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D ans l’exercice d’une profes-
sion centrée sur le dévelop-
pement de la personne, les

enseignantes et les enseignants sont
quotidiennement appelés à traduire,
dans l’action, les valeurs auxquelles
ils adhèrent.
Certes, dans l’enseignement comme
ailleurs, il n’est pas toujours évident
d’agir en totale cohérence avec ses
propres valeurs. En effet, il arrive
fréquemment que le respect de ces
dernières et leur concrétisation
dans l’action représentent un très
grand défi, étant donné la diversité
des contextes de travail et des
besoins des élèves. Néanmoins,
elles constituent un cadre de réfé-
rence essentiel en ce qu’elles guident
et soutiennent les enseignantes et
les enseignants dans leur pratique.
Mais, quelles sont ces valeurs? Sont-
elles connues de celles et de ceux
qui se préparent à entrer dans la
profession? Sont-elles connues et
partagées par l’ensemble du per-
sonnel enseignant? Par celui d’une
même commission scolaire? Par
celui d’une même école? Par celui
d’un même cycle?
L’objet de ces quelques lignes n’est
certes pas de trancher tous ces
débats mais d’inviter à la réflexion
sur la question de l’éthique profes-
sionnelle qui, bien qu’elle ne se pose
certainement pas pour la première
ni pour la dernière fois, s’inscrit
certainement dans une nouvelle
perspective puisqu’à plusieurs
égards, la réforme dans laquelle s’en-
gage l’école québécoise accentue
l’importance de la détermination et
du partage de valeurs communes.
Comment, par exemple, peut-on
porter harmonieusement, avec un
ou des collègues, la responsabilité
du cheminement d’un groupe
d’élèves pendant toute la durée d’un
cycle d’apprentissage si on ne con-
naît et ni ne partage les valeurs qui
animent l’autre ou les autres?

Les valeurs et les non dit qui in-
fluencent bien des choix, consti-
tuent habituellement un cadre de
référence en bonne partie commun.
Mais, comme cela arrive souvent,
même dans les meilleures familles,
il se peut que les membres d’une
équipe-école ou d’une équipe-
cycle, à l’instar de parents obligés
de relever des défis particuliers
dans l’éducation de leurs enfants,
soient appelés à devoir re-préciser
ou redéfinir ensemble des valeurs
qu’ils croyaient partager de manière
univoque.
À titre d’exemple, faire preuve de
justice envers les élèves peut, pour
une personne donnée, signifier
accorder à toutes et à tous les
mêmes conditions et le même temps
pour réussir un travail ou un examen.
Pour une autre, être juste implique
peut-être de devoir modifier ou
adapter la situation pour certains
élèves qui présentent des besoins
particuliers. Voilà un dilemme
éthique!
L’exercice d’une collégialité accrue
auquel la réforme en cours convie
le personnel scolaire et, notamment,
les enseignantes et les enseignants,
exigera inévitablement une mise en
commun et une plus grande har-
monisation des principes et des
valeurs qui sous-tendent l’action
des membres d’une même équipe.
Cela ne veut pas dire, pour autant,
qu’avant d’agir ensemble, il faille
s’assurer, à travers d’interminables
discussions, de la parfaite adhésion
de toutes et de tous à un tronc com-
mun de valeurs. Toutefois, il ne
faudrait pas, non plus, perdre de
vue que, dans certaines situations,
ce qui, a priori, peut sembler faire
problème ne relève peut-être pas
tant de difficultés matérielles, de
celles des élèves ou de limites
organisationnelles, que de diver-
gences plus profondes. 

Il faut alors savoir reconnaître ces
situations et accepter de prendre le
temps de s’en parler pour continuer
de progresser.
Afin de poursuivre la réflexion en ce
sens, je me permets, en terminant,
de partager avec vous un extrait
d’une des chroniques axiologiques1

de Claude Paquette, chroniques que
je lis d’ailleurs régulièrement et
avec beaucoup d’intérêt.
« [...] Pourquoi tant réfléchir sur
les valeurs? Essentiellement pour
analyser et pour décider. L’analyse
axiologique conduit à une meilleure
connaissance de soi et des autres
ainsi qu’à une prise de décision
éclairée. Colliger des faits quoti-
diens et des événements significa-
tifs, les analyser (saisir les liens),
les évaluer (comprendre et saisir les
valeurs qui inspirent la personne),
décider (Qu’est-ce que je veux
améliorer ou transformer? Selon
quelles valeurs?) et agir (mettre en
oeuvre la décision). Voilà toutes les
phases de ce processus d’analyse
réflexive.
[...] Qu’est-ce que progresser? C’est
oser aller de l’avant. C’est avoir le
sentiment qu’on avance et qu’on
s’améliore. C’est le contraire de la
stagnation et de l’inertie. “ C’est
peut-être le seul moyen, en vérité,
de ne pas s’attarder, s’endormir,
reculer : être toujours tendu pour
faire mieux ” affirme Jacques
Duquesne. Il ne faut pas confondre
l’idée de progresser avec celles de
performer ou d’exceller, valeurs qui
exigent des comparaisons entre les
personnes et qui influencent les
attentes personnelles et sociales.
Progresser part de soi et revient à
soi. »
Monique Boucher

1. Claude PAQUETTE, Choisir de progresser
et de prospérer, Chronique axiologique,
édition du 19 décembre 2001, mlpcp@
ivic.qc.ca.
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SENS PROFESSIONNEL DES PRATIQUES :
DES ÉCLAIRAGES DE RECHERCHE EN CONVERGENCE
Entrevue avec Marguerite Altet
Propos recueillis par Arthur Marsolais et Julie Adam

M
me Marguerite Altet est pro-
fesseure de sciences de
l’éducation à l’Université de

Nantes, où elle est responsable du
Centre de recherche en éducation de
Nantes (CREN). Elle est de plus prési-
dente de l’Association française des
enseignants et chercheurs en sciences
de l’éducation. Ses travaux de re-
cherche en pédagogie portent surtout
sur les interactions en classe, sur les
processus en jeu à la jonction de
l’enseignement et de l’apprentissage
(voir ses ouvrages Micro-enseigne-
ment et formation des enseignants,
Paris, PUF, 1991 et La formation
professionnelle des enseignants,
Paris, PUF, 1994). Elle s’intéresse
notamment à la professionnalisation
du métier d’enseignant, à l’émer-
gence de savoirs qui sont synonymes
d’une « professionnalité » particulière
et socialement reconnue (à paraître
en 2001, sous la direction de M. Altet,
E. Charlier, L. Paquay et P. Perrenoud,
Formateurs d’enseignants : quelle
professionnalisation?). Mme Altet
s’est principalement penchée sur la
question des stratégies de change-
ment qui s’appuient sur la profes-
sionnalité enseignante et sur celle 
de l’apport multidisciplinaire des
sciences de l’éducation à des ana-
lyses de situation qui mobilisent et
outillent les enseignants. La revue Vie
pédagogique l’a interrogée pour ses
lecteurs et lectrices.
Vie pédagogique — Dans vos
travaux sur l’émergence et la
consolidation d’une profes-
sionnalité particulière au
domaine de l’enseignement, le
volet social de valorisation du
travail des enseignants, n’est
jamais perdu de vue. Par rap-
port à un effectif enseignant
jeune, qui prend actuellement
la relève dans nos écoles,
croyez-vous que la valorisa-
tion sociale de la profession
est une voie positive pour
favoriser la dimension des
compétences propres au travail
enseignant?

Marguerite Altet — Oui. La ques-
tion de la valorisation sociale du mé-
tier, pour les jeunes, me semble un
problème fondamental parce que pro-
fessionnaliser, c’est bien sûr recon-
naître la richesse et la spécificité du
métier – savoir enseigner –, mais
c’est aussi reconnaître une appar-
tenance à un groupe social, celui 
des enseignants, qui partagent une
éthique. Cette appartenance à un
corps professionnel suppose donc
que l’on défend des valeurs, et l’idée
d’une valorisation du métier est liée
aux valeurs d’humanisme et d’éduca-
bilité de l’élève. Professionnaliser,
c’est aussi devenir responsable de ses
actes et donc s’intéresser aux résul-
tats, à la réussite des élèves, de tous
les élèves.
V. P. — Vous dites que les pre-
mières années d’enseignement
sont un temps fort d’appropria-
tion des pratiques profession-
nelles, autant que les années de
formation. Comment ces années
devraient-elles se passer idéa-
lement?
M. A. — Le métier d’enseignant, où
les savoirs d’expérience sont très
importants, se construit au fur et à
mesure de la pratique. Certes, il se
développe à partir d’une formation
initiale, mais les compétences
acquises en formation seront mises
en œuvre dans des situations et en
actes; c’est l’idée de compétence 
en acte et en situation de Gérard
Vergnaud. Bref, le jeune enseignant
construit son métier avant tout dans
sa pratique, à partir de ses propres
expériences et surtout de sa capacité
à remettre en question ces dernières.
La formation professionnelle initiale
doit permettre de construire une
réflexivité chez le jeune enseignant,
soit une capacité à mettre à distance
et à analyser ce qu’il fait. En France,
au Québec et ailleurs, les formations
actuelles qui viennent des nouvelles
réformes, centrées sur les compé-
tences, peuvent favoriser ce type de
formation axée sur la réflexivité, bien

qu’elles ne le fassent pas systé-
matiquement. Pour ma part, ce que
j’observe dans la formation profes-
sionnelle avec la démarche de « l’ana-
lyse de pratiques », c’est justement
une formation qui permet de voir et
d’analyser en quoi les compétences
ont été mises en œuvre ou pas dans
tel type de situation. Il y alors une
relation permanente entre situation
professionnelle, analyse de situation
professionnelle et compétences cons-
truites en formation.
V. P. — Vous confrontez le
potentiel de mobilisation de
réformes de structures ou de
curriculums, d’une part et,
d’autre part, le discernement
des difficultés éprouvées par
les élèves et les établissements
scolaires. La réflexion sur ses
propres pratiques a-t-elle de la
difficulté à s’inscrire dans les
grandes visées réformatrices
proposées par les ministères?
M. A. — On sait que les réformes de
structures, de programmes et de cur-
riculums n’engagent pas nécessaire-
ment les acteurs. Par contre, on sait
aussi que d’autres réformes centrées
davantage sur les pratiques, par
exemple la réforme du ministère de
l’Éducation du Québec (MEQ), mo-
bilisent de nouvelles pratiques et
amènent une redéfinition du travail
de l’enseignant. Ce ne sont pas tant
les structures qui sont alors en jeu
mais plutôt les pratiques pédago-
giques : définir de nouvelles compé-
tences, c’est en même temps mettre
en place de nouvelles pédagogies,
selon un aller-retour indissociable.
Les réformes de ce type, lorsqu’elles
s’appuient sur des outils de change-
ment et sont accompagnées par les
réformateurs, sont des réformes qui
peuvent mobiliser les acteurs, con-
trairement à celles qui visent unique-
ment les structures et les pro-
grammes. Ainsi, une réforme comme
celle du MEQ – où les savoirs ne sont
pas une fin en soi mais un moyen de
construire des compétences chez les

élèves – me semble devoir être accom-
pagnée auprès des acteurs afin de
redéfinir le travail autour des com-
pétences requises, donc de redéfinir
les pédagogies mises en œuvre pour
qu’elles soient centrées sur les élèves
et non pas sur les contenus.
V. P. — Est-ce que cet appel à de
nouvelles pratiques pédago-
giques peut faire progresser le
travail de l’enseignant vers
une éthique de professionna-
lité plutôt que d’exécution?
M. A. — C’est effectivement mon
point de vue. Une réforme comme
celle-ci peut mobiliser les acteurs 
à condition qu’on leur donne en
échange des moyens de mettre en
œuvre leur créativité. Ces pratiques
innovantes de l’enseignant néces-
sitent un accompagnement mais aussi
une marge de liberté, donc de res-
ponsabilité. On voit bien que la nou-
velle professionnalité attendue par ce
type de réforme, c’est celle d’un pro-
fessionnel au sens de la sociologie
des professions, soit celle d’un ensei-
gnant autonome, mais capable de
rendre des comptes et de justifier ses
pratiques et ses choix.
V. P. — En ce qui concerne
l’enseignant dans son milieu
immédiat et dans son établis-
sement, il semble que des pra-
tiques nouvelles émergent de
la rencontre de difficultés au
palier local, et vous êtes portée

MARGUERITE ALTET
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à donner une signification
positive à ces efforts collectifs
qui visent à trouver de nou-
velles approches.
M. A. — Oui. L’implantation de nou-
velles pratiques pédagogiques, dans
l’école d’aujourd’hui, nécessite la
coopération professionnelle. L’ensei-
gnant seul ne pourra pas changer son
métier : le travail en équipe, la coopé-
ration entre professionnels de diverses
disciplines et les échanges de vues
sont essentiels, ne serait-ce que pour
construire ensemble de nouvelles
situations d’apprentissage afin de
mettre en œuvre les nouvelles com-
pétences requises.
V. P. — Les pays francophones
d’Europe privilégient une pro-
gression par cycles. En France,
par exemple, ce découpage par
cycles est-il considéré comme
favorable au travail collectif?
M. A. — La structure des cycles (qui
sont de deux ans en France) repose
sur trois idées. Il s’agissait d’abord
de remédier à l’échec scolaire en
supprimant les redoublements et en
permettant à l’élève de construire ses
apprentissages selon une certaine
progressivité. La deuxième idée à la
base du découpage en cycles est effec-
tivement celle du travail en équipe,
puisque ce sont deux enseignants ou
plus qui construisent des situations
d’apprentissage, qui prennent en
charge les mêmes élèves sur deux
années et qui assurent collectivement
les évaluations de ces élèves. Enfin, il
y a l’idée du projet d’école ou d’éta-
blissement. Le contenu des cycles est
mis en place en fonction des besoins
précis des élèves repérés dans l’école.
Un projet est constitué à partir de ces
besoins, puis un contrat est établi
entre les enseignants, la direction de
l’école et l’administration, pour que le
cycle en question permette d’atteindre
les objectifs fixés. Ce projet est donc
aussi le fruit d’un travail collectif.
V. P. — Dans la contribution
croisée des psychopédagogues
et des sociologues à la forma-
tion et particulièrement à l’ac-
compagnement des profession-
nels de l’enseignement, on a eu
de la difficulté au Québec à se
servir de la sociologie, qui pa-
raissait démythifier la naïveté
des pédagogues. Arrivez-vous,
au Centre de recherche en édu-

cation de Nantes (CREN), à faire
analyser les besoins sociaux et
le contexte social par des pro-
fesseurs afin d’améliorer les
pratiques de l’école?
M. A. — J’ai deux réponses. Premiè-
rement, en France, les sciences de
l’éducation ne sont pas directement
engagées dans la formation des
enseignants. Il y a des sociologues
qui interviennent dans les IUFM
(Instituts universitaires de formation
des maîtres), mais ce sont souvent
des contributions théoriques que les
étudiants en formation acceptent
plutôt mal. Contrairement à cette
sociologie de l’éducation, la socio-
logie des professions, c’est-à-dire
l’étude du métier d’enseignant sur le
plan sociologique, est beaucoup
mieux reçue par les étudiants.
Par ailleurs, ce que nous faisons au
CREN comme recherche, c’est une
analyse plurielle du processus ensei-
gnement-apprentissage par des cher-
cheurs d’horizons différents : socio-
logie, psychopédagogie, didactique,
psychologie, épistémologie. Chacun
apporte son regard spécialisé dans la
lecture de séquences de classe don-
nées : le sociologue montre le sens de
l’acteur social dans la situation péda-
gogique, le psychopédagogue appro-
fondit l’articulation du processus
enseignement-apprentissage, la psy-
chologue éclaire le type de logique
psychologique de différents élèves,
l’épistémologue décrit la logique de
la démarche pédagogique utilisée.
Nous croyons en effet qu’un proces-
sus enseignement-apprentissage qui
a plusieurs dimensions ne peut être
étudié que par plusieurs disciplines
complémentaires qui convergent
toutes vers le même sujet d’étude.
J’ai montré par exemple comment
l’enseignant est un médiateur entre le
processus et le savoir, comment il
construit la solution, comment il fait
le trait d’union avec chaque groupe,
leur rappelle le contrat, comment
aussi il reste à l’écart des demandes
individuelles et arrive à faire tra-
vailler tout le groupe.
À titre d’exemple d’une approche
sociologique de l’expérience sco-
laire, Patrick Rayou montre pour sa
part, dans l’analyse d’une séquence de
classe, comment l’enseignant arrive à
« enrôler » les élèves, alors que le
problème qu’il leur pose est telle-

ment difficile que les élèves ont ten-
dance à le fuir. L’enseignant arrive à
leur faire accepter de chercher une
solution tout en leur disant que lui-
même n’a pas la réponse, d’où une
situation de déséquilibre qu’il réussit
néanmoins à maintenir. Le socio-
logue explique cette réussite par le
principe de justification et le principe
de justesse et de justice : l’enseignant
fait preuve de bonhomie avec tous les
élèves, y compris ceux qui sont en
difficulté, tout en étant très exigeant
avec eux; il est très proche d’eux
physiquement et affectivement, mais
demeure rigoureux. Ce sont là des
notions de sociologie qui enrichissent
l’analyse du processus enseignement-
apprentissage. Nos deux approches
sont différentes, mais elles s’enri-
chissent mutuellement.
V. P. — Le CREN, dont vous êtes
responsable, se soucie donc
beaucoup de complémentarité
interdisciplinaire. Pourriez-vous
nous décrire une démarche par-
ticulière où des points de vue de
sociologie, de psychologie, de
pédagogie, de didactique peut-
être, se rencontrent et s’allient?
M. A. — Les sciences de l’éducation
sont plurielles et convoquent pour
étudier leurs objets de recherche des
approches de disciplines différentes.
Le processus interactif enseignement-
apprentissage tel qu’il se déroule en
situation de classe est un de ces objets
de recherche complexes, un objet
carrefour qui relève d’une pluralité
d’approches : celles de la psycho-
logie, de la sociologie, de la pédago-
gie, de la didactique, de l’épistémo-
logie. Pour pouvoir rendre compte
de ce processus complexe, il nous
semble nécessaire de croiser ces
diverses approches afin de pouvoir
mieux restituer les différentes com-
posantes du processus et d’en com-
prendre le fonctionnement.
Les chercheurs du CREN de Nantes
tentent d’identifier les multiples-
variables qui agissent dans les
processus interactifs enseignement-
apprentissage en classe. Les cher-
cheurs de disciplines différentes
analysent des séquences de classe
enregistrées en vidéo. Ainsi, nous
avons publié, dans notre revue Les
Cahiers du CREN (1999), une
recherche dans laquelle chaque
chercheur de l’équipe du CREN a

analysé une séquence de mathé-
matiques de classe de 5e de deux
heures, enregistrée en vidéo, avec
l’approche de sa discipline.
La séquence analysée est construite
autour d’un problème ouvert de
mathématiques et a pour but de faire
réinvestir des savoirs qui ont déjà fait
l’objet d’un enseignement et d’un
apprentissage. Le professeur a mis en
place six groupes de quatre élèves. 
Il a donné une consigne de tâche et
distribué la feuille de l’énoncé du
problème. Il a prévu un temps de
recherche individuelle, puis des
échanges de groupe, chaque groupe
devant trouver les solutions du pro-
blème et décrire les démarches uti-
lisées. Le professeur passe d’un
groupe à l’autre. À la fin de la
séquence, des élèves vont rédiger au
tableau des synthèses des solutions
trouvées. Le professeur fait l’analyse
des différentes propositions.
À partir de ce matériau commun, la
bande vidéo de la séquence, chaque
chercheur a défini son objet de
recherche, son entrée privilégiée et a
utilisé ses concepts, sa méthodologie.
Puis chacun a pris connaissance des
analyses des autres et des confron-
tations ont été mises en place pour
arriver à une analyse transversale,
voire in fine métadisciplinaire.
Les variables analysées sont celles qui
constituent, aux yeux des chercheurs
qui ont mené une analyse (épistémo-
logue, pédagogue, didacticien, psy-
chologue, sociologue), un processus
enseignement-apprentissage :
• l’enseignant : ses actes, ses tâches

et activités, sa démarche pédago-
gique et didactique, sa médiation;

• les élèves : leurs activités, leurs stra-
tégies d’acteurs sociaux ou de sujets;

• les interactions, la communication
entre les acteurs;

• la situation d’enseignement-appren-
tissage construite;

• les savoirs en jeu.
Selon la manière dont chaque
chercheur a reconstruit l’objet de
recherche, ces variables ont été trai-
tées différemment à partir de l’entrée
choisie et privilégiée par le cher-
cheur et à partir d’un regard, d’une
discipline1. La confrontation des
analyses a enrichi la compréhension
de la séquence et a abouti à une ana-
lyse transversale et à une modélisation.



V. P. — Dans le cas du projet
d’établissement, est-ce que vos
travaux du CREN font conver-
ger là aussi sociologie, psycho-
logie, pédagogie, etc.?
M. A. — Les sciences de l’éducation
sont des sciences plurielles, carre-
four de plusieurs disciplines. En
conséquence, tous les objets de
recherche du CREN sont abordés 
en équipe multidisciplinaire. Par
exemple, dans le cas de l’analyse 
de l’établissement, mon collègue
Patrick Rayou utilise la sociologie de
Boltanski et Thévenot, qui est une
sociologie politique, pour expliquer
les principes de justification des
acteurs sociaux dans la situation.
Pourquoi tel groupe social s’inscrit
dans le projet d’établissement plutôt
que tel autre : logique marchande,
logique domestique, logique civique?
À partir de cette approche, les col-
lègues d’une autre discipline peuvent
montrer en quoi le projet va atteindre
ses objectifs ou non. Il y a donc arti-
culation de plusieurs regards autour
d’une politique ou d’un projet d’éta-
blissement.
V. P. — On a parfois l’impression
que l’effort de valorisation de la
profession enseignante, d’une
part, et la volonté de faire de
chaque établissement scolaire
un pôle d’initiative et de déci-
sion, d’autre part, sont deux
courants contemporains de chan-
gement sans affinités, en tension
mutuelle même. D’après vos
observations, la revalorisation
des établissements scolaires
peut-elle bien s’harmoniser avec
une professionnalité mieux
reconnue des enseignants?
M. A. — Les deux vont de pair : ce
sont les actions des acteurs, leur
créativité sur le terrain qui valorisent
l’établissement scolaire et par là
même le métier d’enseignant dès que
les actions menées autour de projets
collectifs montrent des réussites, des
« petits plus » dans les apprentissage
des élèves.
V. P. — Vous semblez réhabiliter
les projets à petite échelle. Or,
notre revue est à l’affût des
petites innovations, des petits
projets, que certains disquali-
fient parce qu’ils ne transfor-
ment pas potentiellement toute
la société… 

M. A. — En France, il y a actuelle-
ment une politique de bassin d’éta-
blissements, selon laquelle plusieurs
écoles d’une même région ont des
rencontres régulières leur permettant
de discuter sur leurs innovations,
petites ou grandes. Je me situe volon-
tiers dans la perspective de Vie péda-
gogique : ce qui est important, c’est
de montrer que des petits projets
réussissent, qu’ils améliorent les pra-
tiques enseignantes et les résultats
des élèves. Par exemple, on voit bien
la difficulté qu’ont les enseignants de
trouver des situations d’apprentis-
sage qui soient significatives pour les
élèves. Si l’on étudie les variables en
jeu dans une situation qui réussit, on
constate que ce sont toujours les
mêmes, notamment la contextuali-
sation du savoir, la variété des types
d’interactions enseignant-élèves, l’en-
gagement de l’élève dans une tâche
(ce que les chercheurs nord-amé-
ricains appellent le time-on-task) et
le climat social de la classe. Il y a
donc intérêt à analyser ces situations
d’apprentissage réussies pour en
dégager les petites innovations. Car
les petites innovations qui montrent
que même les élèves les plus en diffi-
culté réussissent à s’engager dans
une tâche qui leur était au départ
étrangère, ce sont en fait de grandes
réussites pour le monde de l’ensei-
gnement.
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L
Praxis

L es métiers d’enseignant, de
directeur d’école, de conseil-
ler pédagogique, de psycho-

logue, de psychopédagogue1 et de
formateur ne sont pas simplement
des métiers techniques, encore
moins mécaniques. Ce sont des
métiers de l’humain, comme le
dit souvent Mireille Cifali2, car ils
agissent et travaillent non seulement
sur l’autre et avec l’autre, mais aussi
sur soi au regard de son identité
professionnelle et de son identité
privée.
Ce sont des métiers qui impliquent
une double responsabilité — sur
les autres et sur soi —, qui modi-
fient la personne et qui invitent ou
conduisent aux remises en question
relativement à leur propre évolu-
tion, inéluctable.
Dès lors qu’on s’inscrit dans une
praxis, pratique réfléchie et ré-
flexive3 au sens où l’entend Francis
Imbert4, il devient incontournable
de s’interroger, d’observer, d’ana-
lyser, de chercher à comprendre
l’acte éducatif ou de formation qui
relève toujours de l’énigme, sinon
du pari. Mais chacun sait qu’il est
difficile, voire impossible, de faire
cela lorsqu’on est dans le feu de
l’action, lorsqu’on a « le nez dans le
guidon ». D’où un nécessaire recul
qui aidera à donner, à trouver de
l’intelligibilité à toute action.
Cette distanciation peut certes se
faire seul, mais elle est bien plus
riche dès lors qu’elle est conduite à
plusieurs, que l’on réfléchit, pense,
essaie de comprendre avec d’autres,
tout particulièrement avec des
pairs, dans une démarche dialo-
gique5 en vue d’élaborer un savoir
de l’expérience, un savoir de la pra-
tique. 
On sait que cela n’est pas coutumier
dans le monde de l’éducation, que
c’est même parfois délicat – ce qui

ne signifie pas impossible – et qu’il
existe plusieurs façons de s’inter-
roger sur son métier dans une
démarche professionnalisante. En
tout état de cause, il reviendra à
chacun de construire son savoir par
une intelligence6 des situations, des
actes et des actions.

DÉMARCHE CLINIQUE
À l’instar de la médecine, nous
dirons ici que les « métiers de
l’éducation-formation » peuvent
être examinés, pensés, améliorés,
régulés à partir d’une démarche
clinique.
Qu’entend-on par démarche cli-
nique? Pour les médecins, il s’agit
de chercher, de s’interroger, de
comprendre et donc d’apprendre
au chevet du patient. En ce qui con-
cerne l’enseignement et la forma-
tion, il s’agira d’apprendre dans la
situation, l’action, l’acte pédago-
giques ou andragogiques7.
D’aucuns diront peut-être que les
sciences de l’éducation, les sciences
humaines informent suffisamment,
voire qu’elles apportent des ré-
ponses… Cependant, chaque ensei-
gnant, chaque éducateur, chaque
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directeur, chaque formateur, chaque
conseiller, etc., dans sa pratique
quotidienne, dans le feu de l’action,
sait bien que tel n’est pas le cas,
tout simplement parce que les lois
générales régissant ces sciences ne
s’appliquent pas à chaque situation
et à chaque individu qui sont sin-
guliers à l’instant T où l’on agit.
D’où la nécessité, plus particulière-
ment pour ce qui pose problème,
parfois (souvent) d’une manière
énigmatique, d’essayer de com-
prendre dans une démarche en
trois temps, inspirée de Lacan :
– le temps de voir;
– le temps de comprendre;
– le temps de conclure (qui peut

vouloir dire « amorcer une nou-
velle action »).

Mireille Cifali et Philippe Perrenoud
la définissent ainsi dans un fasci-
cule destiné aux étudiants de l’Uni-
versité de Genève qui se destinent au
métier d’enseignant : «La démarche
clinique est une façon de prendre
du recul vis-à-vis d’une pratique :
elle se fonde sur l’observation, qu’il
y ait problème ou non; elle permet
d’élaborer des hypothèses ou des
stratégies d’action par la réflexion
individuelle ou collective, la mobili-
sation d’apports théoriques multi-
ples, des regards complémentaires,
des interrogations nouvelles. Elle
sollicite des personnes-ressources
qui mettent en commun leurs points
de vue pour faire évoluer la pra-
tique ainsi analysée. C’est un moyen
de faire face à la complexité du
métier d’enseignant en évitant le
double écueil d’une pratique peu
réfléchie ou d’une théorie décon-
nectée des réalités vécues. […]
Elle peut, dans certains domaines,
s’inspirer d’une démarche expéri-
mentale, dans d’autres, s’appa-
renter à une recherche-action, dans
d’autres encore emprunter certains
outils ou paradigmes à la supervi-
sion ou à la relation analytique. »

POSTURE ET ÉTHIQUE
La démarche clinique, cette analyse
de la pratique, peut s’ancrer dans
des récits oraux, dans des écrits,
sous forme d’histoire de vie, de
journal de bord, d’analyse de situa-
tion, etc. Elle présente l’intérêt de

– La transmission de l’expérience
et l’analyse de la pratique se
font aussi par le récit; raconter
une histoire, c’est déjà la com-
prendre14.

– Écrire permet de (se) mettre à
bonne distance.

ANALYSE DE PRATIQUES
PROFESSIONNELLES
Dans ce cadre-là, l’analyse de pra-
tiques professionnelles (A.P.P.) per-
mettra une réflexion sur sa pra-
tique, une autorégulation ou une
corégulation de celle-ci, une forma-
tion au service de la praxis, et ce,
par un positionnement que l’on
pourrait qualifier de métacognitif.
Nous présenterons ici la mise en
acte d’un Groupe de Formation à
l’analyse de pratiques pro-
fessionnelles (GFAPP) auprès de
différentes catégories de profes-
sionnels : enseignants débutants ou
non, directeurs d’école, conseillers
pédagogiques, psychopédagogues,
etc.

CADRE THÉORIQUE
L’analyse de pratiques profession-
nelles se fonde sur des théories et
des paradigmes complémentaires :
– le constructivisme : le sujet

construit lui-même son savoir, ses
schèmes, ses réalités à partir d’un
« déjà-là »15;

– le socioconstructivisme : le
sujet se forme avec ou contre les
autres16;

– la multiréférentialité : tout acte
pédagogique ou de formation est
constitué d’objets (théoriques et
pratiques) pluriels et souvent
hétérogènes17;

– l’interactionnisme ou la sys-
témique18 : les personnes, les
choses, les phénomènes, les
groupes interagissent;

– l’approche compréhensive : si
l’on fait référence à l’épistémolo-
gie des méthodes qualitatives19,
cette approche se caractérise par
la complexité20, la recherche de
sens et la prise en considération
des intentions, des motivations,
des attentes, des raisonnements,
des croyances et des valeurs des
acteurs.

s’inscrire dans la durée, dans
l’alternance (temps de pratique,
temps d’analyse, etc.) et prend
appui sur l’expérience dans les
deux sens du terme (habitude et
tentative), ce qui produit le savoir
de l’action.
Nous sommes donc ici dans le para-
digme de la formation-action8 qui
permet de nous former en agissant
et non plus de nous former d’abord
pour agir ensuite.
À l’inverse du modèle application-
niste ou prescriptif, cette démarche
demande à chacun, d’être acteur,
voire auteur9, d’être responsable de
sa formation et de sa pratique et
ainsi que leur théorisation. Elle
offre une grande place à la parole
(orale, écrite) et à l’écoute de
l’autre, de soi. Elle conjugue plu-
sieurs champs théoriques par l’ap-
proche multiréférentielle, notam-
ment les dimensions constructiviste,
socio-constructiviste, systémique et
interactionniste et table sur l’élabo-
ration, puis sur l’utilisation de com-
pétences collectives.
Toutefois, il est évident que l’ana-
lyse de pratiques fondée sur la
démarche clinique demande de
courir des risques :
– pour les personnes « en forma-

tion », par le fait d’être invitées 
à s’exposer et d’être conduites à 
se remettre en question (et non
nécessairement en cause);

– pour les formateurs, qui ne sont
plus dans la « maîtrise », mais
dans l’accompagnement, la mé-
diation, la guidance, le partage et
parfois le doute.

La formation par la démarche cli-
nique suppose donc un change-
ment de posture des formateurs
ainsi que des personnes « en for-
mation » et présente l’avantage de
s’harmoniser avec un acte éducatif
(un acte formatif) qui aidera ces
dernières, les « se formant », à ne
plus être dans une attente de trans-
mission de savoirs normés, pré-
établis et figés, mais à construire
leurs propres savoirs, à se cons-
truire dans la réflexivité et le conflit
(cognitif, sociocognitif). Question
d’éthique…

Hypothèses10

Pour Mireille Cifali11, la démarche
clinique est basée sur un certain
nombre d’hypothèses.
Hypothèse 1 — Tout enseignant
est engagé dans son métier et ne
peut fonctionner en extériorité.
– L’engagement nécessite une

mise à distance.
Hypothèse 2 — Chaque profes-
sionnel ne travaille que sur des
situations singulières (même s’il a
bien préparé sa séance qui évoluera
en fonction de la complexité des
paramètres en jeu). On agit tou-
jours dans la subjectivité, et ensei-
gner, former, c’est se confronter à
l’autre.
– La singularité des actes accom-

plis mérite ou nécessite d’être
comprise, car comprendre per-
met d’éviter des actions des-
tructrices (des autres ou de
soi).

– Tout se passe dans le menu
détail, dans le minime, dans le
banal, et les cours de formation
initiale, de formation continue
ne permettent pas d’estimer, de
saisir le détail qui fera « grain
de sable », mais…

– La connaissance des théories
permet de comprendre, de cons-
truire du sens. À chacun d’inté-
grer les théories dans sa propre
pensée.

Hypothèse 3 — Il doit être pos-
sible de revenir sur ses actes pour
les travailler, car quand on agit,
l’autre réagit, et on doit comprendre
ce qui se passe pour continuer à
agir12.
– Les difficultés doivent être trai-

tées sans jugement (vrai ou
faux; bien ou mal).

Hypothèse 4 — Il n’y a pas de
clivage entre la sphère privée et la
sphère publique chez l’enseignant,
le formateur.
– La peur13, l’angoisse, le plaisir

sont là.
– J’apprends toujours de l’autre,

élève, collègue… qui m’oblige à
penser.

Hypothèse 5 — Les praticiens
n’écrivent pas, parce qu’ils pensent
qu’il faut écrire comme les théo-
riciens.



OBJECTIFS
L’analyse de pratiques profession-
nelles en groupe permet :
– d’aider un acteur professionnel

engagé à y voir clair dans un cas
particulier : rendre plus intelli-
gible un vécu, le sien, sans pour
autant lui apporter des réponses
ou lui donner des conseils;

– de construire des « contre-
schèmes de vigilance et d’anticipa-
tion21 »;

– de permettre à d’autres acteurs
non engagés :
• d’analyser la situation;
• de mieux appréhender des situa-

tions analogues vécues person-
nellement;

• de se préparer (se former) à
affronter des situations sem-
blables à l’avenir;

• de comprendre par homomor-
phisme22 d’autres situations
éducatives (adultes ou enfants);

• de s’exercer, de se former à
l’A.P.P., etc.

À noter qu’un groupe de formation à
l’analyse de pratiques profession-
nelles (GFAPP) n’est pas :
– un groupe de dynamique de

groupe;
– un groupe de thérapie;
– un groupe de production;
– un groupe de parole libre;
– un groupe-conseil.
Un GFAPP est à la fois groupe
d’analyse et groupe de formation à
l’analyse; c’est un groupe de for-
mation professionnalisante et
accompagnante.

PRÉALABLES
L’analyse de pratiques profession-
nelles en groupe requiert des condi-
tions premières :
– démarche personnelle et volon-

taire de participation;
– respect de l’autre et de sa parole;

– confidentialité : « ce qui est dit
ici n’en sort pas »;

– liberté d’expression dans le cadre
adopté;

– respect du fonctionnement, du
rituel;

– gestion rigoureuse du temps;
– assiduité du groupe sur une

période choisie23;
– régularité des réunions (rythme et

alternance).

COMPÉTENCES
L’analyse de pratiques profession-
nelles en groupe nécessite certaines
capacités et compétences chez les
participants-praticiens, dont celles-
ci :
– accepter d’être responsable de

ses actes (sans se sentir cou-
pable);

– accepter d’être confronté à soi, 
à l’autre, aux autres;

– admettre l’incertitude;
– savoir écouter;
– savoir émettre des hypothèses de

compréhension (de ce qui s’est
passé);

– éviter de donner des conseils « Tu
aurais dû »; « À ta place je… »;

– renoncer à vouloir modifier
l’autre (rechercher plutôt avec lui
ce qui est modifiable24);

– faire le deuil de la toute-puissance,
etc.

Note. — Il est évident que toutes ces
compétences ne sont pas nécessaires
en même temps et dans toutes les
situations analysées, et ce, que l’on
soit exposant, animateur, participant
ou observateur.

APPROCHE
MULTIRÉFÉRENTIELLE
Chaque situation, chaque cas à
l’étude sera analysé, dans la mesure
du possible, au moyen de plusieurs
approches.

– Dimension institutionnelle (cadre
officiel, statuts et rôles, lois et
règles, etc.).

– Dimension sociologique (cadre
de vie et de travail, place dans le
groupe et la société, phénomènes
de groupe, etc.).

– Dimension psychologique (la
personne – sans mener un exa-
men psychologique).

– Dimension psychanalytique (avec
l’aide d’un expert, mais en sachant
que l’inconscient est là et qu’il
parle25).

– Dimension axiologique (valeurs en
jeu, en « je »).

– Dimension téléologique (finalités
de l’action).

– Dimension pédagogique/andrago-
gique (didactique, praxéologie26,
techniques, matérialisme, etc.).

– Dimension théorique (théories
sous-jacentes en œuvre).

Note. — Le but est de travailler sur
des variables mises en réseau, à
partir d’éléments d’information
(indices) prélevés en tant que
parties d’un tout, pour passer de
l’engagement à l’explication en se
rappelant :
– qu’expliquer et comprendre

relèvent de la CONNAISSANCE;
– que juger relève de la VALEUR, de

la NORME;
– que raconter, c’est déjà organiser

et donner du SENS;
– que toute situation analysée met

généralement en scène, souvent
d’une manière dialectique et
minimale :
• un sujet et une personne;
• une fonction et un statut, des

rôles;
• une action, une pratique ou

une praxis;
• des savoirs, des capacités, des

compétences;
• des valeurs et des idées, des opi-

nions, des croyances, des repré-
sentations;

• des relations interpersonnelles
et de groupe, institutionnelles;

• un cadre espace/temps/durée;
etc.

TECHNIQUES
Plusieurs techniques, ou plutôt
variantes, existent pour analyser des
situations ou des pratiques. Le
GFAPP repose sur ce qui suit.

– Une dizaine de séances de trois
heures chacune dans l’année.

– Chaque séance est cadrée, déli-
mitée par le temps (minuté), les
phases (4-6), le contenu (situa-
tion professionnelle, éducative ou
de formation) ainsi que des
règles de prise de parole et de
respect des participants et du
fonctionnement.

– Des phases successives :
• le rappel des principes et du

fonctionnement du GFAPP 
(0-5 minutes) et le choix de la
situation qui sera exposée;

• l’exposé d’une situation par un
exposant volontaire (10-15 mi-
nutes);

• les questions des participants
(15-45 minutes);

• l’émission d’hypothèses pour
aider à analyser, à comprendre
la situation ou à induire 
la recherche du modifiable 
(15-45 minutes);

• la reprise de parole de l’expo-
sant (0-5 minutes);

• l’analyse du fonctionnement,
sauf le cas exposé (5-30 mi-
nutes).

Une animation-régulation par un
animateur compétent et volontaire.
Voir en annexe le tableau qui sert
de guide27 et de référence à l’anima-
teur et aux participants d’un groupe
de formation à l’analyse de pratiques
professionnelles, tel qu’il est utilisé
avec les différentes catégories de pro-
fessionnels déjà citées.

OBJET DE TRAVAIL OU
DE FORMATION
Le récit oral ou écrit d’une situation
professionnelle qu’a vécue person-
nellement un exposant et qui lui
pose problème sera l’objet, la base
du travail, de l’analyse et donc de la
formation.
Ce récit se fera sous forme d’ex-
pression laissée à l’initiative de
l’exposant qui sait que, même si la
présentation (exposition) est limi-
tée dans le temps de parole ou de
lecture, elle doit apporter le maxi-
mum d’éléments d’information.

FORMATION ACCOMPAGNANTE
L’analyse de pratiques profession-
nelles, telle qu’elle se fait dans un
groupe de formation et d’analyse,
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se présente comme un processus et
un dispositif de formation inscrits
dans la durée et offre l’avantage
d’accompagner les personnes
volontaires qui acceptent d’y par-
ticiper.
Nous avancerons l’idée qu’il s’agit
là d’une formation accompa-
gnante pouvant s’intégrer dans une
démarche de formation initiale ou
continue, formation qui diffère certes
des schèmes habituels (stages, sémi-
naires, conférences pédagogiques,
etc.), mais dont la cohérence avec
les théories d’apprentissage aujour-
d’hui préconisées dans le milieu de
l’enseignement est évidente.
Ce dispositif de formation est inté-
ressant à divers titres. Pour con-

clure, nous en retiendrons quel-
ques-uns :
– la centration sur des personnes

engagées;
– l’inscription dans l’alternance et

la durée;
– la mise en œuvre avec des moyens

existants;
– la souplesse et l’adaptabilité

organisationnelles;
– la professionnalisation de chacun

par les effets produits sur tous les
participants;

– la production de savoirs de la
pratique favorisant la théorisation
de celle-ci;

– la démultiplication par des forma-
teurs ayant eux-mêmes fait l’ana-
lyse de pratiques professionnelles.

Outre ces points d’intérêt, il y en a
un qui mériterait de retenir notre
attention, car il est trop peu exploité
en tant que moyen de formation
pour des adultes : la coformation.
Dans ces conditions, nous pour-
rions envisager une réflexion sur
des principes de formation ins-
pirés du compagnonnage, prin-
cipes qui favorisent à la fois la
transmission et la mutualisation,
l’assimilation (de savoirs) et la
créativité, la technicité et l’huma-
nisme, le perfectionnement et l’ac-
compagnement. Pourquoi ne pas
penser alors à des « dispositifs
d’accompagnonnage » au service
d’une formation continuée?

Patrick Robo est conseiller
pédagogique, conseiller en for-
mation continue et formateur
chargé de mission à l’Institut
universitaire de formation des
maîtres de Montpellier en
France.
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ANNEXE

GFAPP
Voici la trame du déroulement d’une séance d’analyse de pratiques professionnelles, qui peut
évoluer avec l’expérience du groupe, grâce à la phase 5 notamment.
Note. — Avant de démarrer la séance, il faut procéder à un « Quoi de neuf? » d’une vingtaine de
minutes pour que chacun puisse donner l’information qu’il souhaite à l’ensemble des participants
en dehors de toute mention d’une situation à exposer.

ANIMATEUR EXPOSANT PARTICIPANTS DURÉE 

Phase 0 :
(au besoin) 

5-10 
minutes 

Présente les objectifs et 
le déroulement du GFAPP
et permet le choix du cas
qui sera exposé. 

Peuvent proposer un cas,
une situation à analyser. 

Phase 1 :
Exposé

10-15 
minutes 

Rappelle au besoin 
les consignes de temps 
et de contenu.

Est garant du temps.
Précise, au besoin, 
le champ de réflexion.
Distribue et régule les
prises de parole. 

Écoutent.Un volontaire fait le
récit d’une situation
éducative ou de formation
qui lui a posé problème.
(Possibilité de faire un
retour-suite sur un récit
traité lors d’une séance
antérieure.)

Phase 2 :
Question-
nement

30-45 
minutes 

Peut poser des ques-
tions pour recentrer
l’exposant, l’orienter vers
un niveau d’analyse non
abordé ou le protéger.
Est garant du temps.

Posent des questions 
à l’exposant pour avoir
plus d’éléments d’informa-
tion sur la situation traitée.
Il doit s’agir de vraies
questions et non de
conseils ou d’hypothèses
déguisées.
Niveaux d’analyse : groupe,
personne, institution,
société, etc. 

Répond aux questions,
s’il le souhaite. 

Phase 3 :
Émission
d’hypothèses
et recherche
du modi-
fiable sur
l’amont de 
la situation
évoquée 

30-45 
minutes 

Rappelle que l’on ne
donne pas de conseils,
mais que l’on émet 
des hypothèses.
Protège l’exposant.
Recentre, guide, veille 
aux différents niveaux
d’analyse.
Est garant du temps. 

Émettent des 
hypothèses sur l’analyse
et la compréhension
de la situation traitée.
Émettent des pistes 
pour une recherche 
du modifiable.
Peuvent dialoguer entre
eux d’hypothèses émises.

Écoute. 
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1. INTRODUCTION

C ertaines croyances entre-
tiennent une vision plutôt
inquiétante de l’adolescence.

Une de ces croyances consiste à
concevoir ces années de croissance
comme une succession de crises
venant perturber famille et école.
L’adolescent serait aux prises avec
d’obscures forces le poussant vers
des comportements asociaux. Selon
cette vision, éduquer l’adolescent
consisterait surtout à contenir des
tendances qui ne tarderaient pas à
le mener vers la délinquance ou
d’autres comportements destruc-
teurs, s’il devait être laissé à lui-
même.
La recherche moderne révèle une
vision fort éloignée de telles idées.
Le présent article décrit briève-
ment les grandes caractéristiques
du développement de l’adolescent
telles qu’elles sont établies par ces
recherches. Ensuite, il examine le
phénomène de l’accroissement de
l’occurrence de comportements à
risque chez les adolescents du
Québec de même que les facteurs
individuels et contextuels à l’œuvre
dans la manifestation de tels com-
portements.
Enfin, à partir des caractéristiques
de certains programmes se révélant
efficaces, il définit trois orientations
que peut se donner l’école afin de
créer les conditions propices au
sain développement des adolescents :
un engagement relationnel, une
perspective systémique, une orien-
tation vers la communauté, et il
examine les obstacles pouvant com-
promettre l’engagement de l’école
dans de telles avenues.

2. LE DÉVELOPPEMENT
DE L’ADOLESCENT RÉSULTE
DE SON INTERACTION
AVEC L’ENVIRONNEMENT

Les deux dernières décennies ont
vu un accroissement en nombre et
en qualité des recherches portant
sur le développement de l’ado-
lescent. Les connaissances mises 
en évidence par ces recherches
(Lerner et autres 1998) révèlent
trois grandes caractéristiques de ce
développement :
1. Il est soumis à l’influence de

multiples niveaux de contextes :
l’écologie du développement
humain met en jeu de multiples
niveaux d’organisation interagis-
sant entre eux tels que les niveaux
biologique, psychologique, social
et interpersonnel, institutionnel,
culturel et historique; les grandes
variations de différences indi-
viduelles constatées chez les ado-
lescents découlent des interrela-
tions de ces différents niveaux,
aucun n’agissant seul ni même
comme principal moteur du
changement.

2. Il résulte des changements de
relation de l’adolescent avec les
contextes dans lesquels il évolue :
de tels changements de relation
sont à l’origine de toutes les
manifestations comportemen-
tales résultantes, qu’elles soient
positives ou négatives.

3. L’adolescence emprunte divers
parcours : elle présente une
grande variabilité sur le plan des
différences interindividuelles et
une grande diversité liée à l’ap-
partenance aux différents groupes
ethniques; les différences entre
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9. J. ARDOINO. L’approche multiréféren-
tielle en formation et en sciences de
l’éducation : pratiques de formation
(analyse), Paris, Université Paris VIII,
1993.

10. Le terme hypothèse est celui qu’emploie
Mireille Cifali. Les hypothèses pourraient
être assimilées à des postulats. Nous
estimerons ici qu’il s’agit de données
observées d’une manière récurrente et
non érigées en tant que « lois ».

11. D’après son intervention en formation
de formateurs sur l’analyse de pratiques
professionnelles à l’IUFM de Nantes, en
novembre 1998.

12. Principes de la rétroaction, de la cyber-
nétique.

13. Sortir de sa maîtrise fait toujours peur.
14. À ce sujet, lire le texte de Mireille Cifali,

intitulé Transmission de l’expérience,
entre parole et écriture. Accessible sur
son site Internet : http ://agora.unige.
ch/sed-cifali.

15. Voir J. PIAGET, La psychologie de l’in-
telligence, A. Colin, 1967; J. PIAGET et
B. INHELDER, La psychologie de l’en-
fant, PUF, 1966; P. WATZLAWICK, J.H.
BEAVIN et D. JACKSON, Une logique de
la communication, Paris, Seuil, 1972.

16. A.-N. PERRET-CLERMONT. La construc-
tion de l’intelligence dans l’interac-
tion sociale, Éd. P. Lang, 1979.

17. Voir J. ARDOINO. op. cit.
18. Voir P. WATZLAWICK, Sur l’interaction,

Palo Alto, 1965-1974, Paris, Seuil, 1981
et J. DE ROSNAY, Le macroscope, Paris,
Seuil, 1977.

19. J.-P. POURTOIS et H. DESMET, Episté-
mologie et instrumentation en Sciences
humaines, Mardaga, Paris, 1988.

20. E. MORIN, Introduction à la pensée
complexe, Paris, ESF, 1990.

21. Voir Philippe PERRENOUD dans Cahiers
pédagogiques, « Analysons nos pra-
tiques professionnelles », n° 346, Paris,
CRAP, 1996.

22. Qui revêt la même forme sans être iden-
tique, isomorphe.

23. Le temps-durée a une très grande impor-
tance pour que l’analyse « travaille ».

24. Voir Jacques LÉVINE dans « Je est un
autre » – (revue de l’AGSAS – Association
des Groupes de Soutien au Soutien créée
par J. Lévine – Siège social : 2, place du
Général Kœnig 75017 PARIS)

25. Voir à ce sujet les nombreux écrits de
Mireille CIFALI et J. MOLL, Pédagogie 
et psychanalise, Dunod, Paris, 1985; 
M. CIFALI et Francis IMBERT, Freud et 
la pédagogie, Paris, PUF, Éducation et
Formation, 1998; Francis IMBERT,
L’insconscient dans la classe, Paris,
ESF, 1996; Jacques LÉVINE et J. MOLL, Je
est un autre, Pour un dialogue péda-
gogie-psychanalyse, Paris, ESF, 2000 et
Fernand OURY et A. VASQUEZ, Vers la
pédagogie institutionnelle, Paris, Ma-
trice, 1998.

26. Science de la pratique et de l’action
humaine.

27. À noter que ce guide a évolué et évoluera
en fonction de la dernière phase de
chaque séance qui est axée sur l’analyse
du fonctionnement.

LE DÉVELOPPEMENT 
DE L’ADOLESCENT :
MANIFESTATION DE
COMPORTEMENTS À RISQUES,
PRÉVENTION ET INTERVENTION 
EN MILIEU SCOLAIRE
par Pierre Bouchard

individus (telles que le tempéra-
ment) et les changements sur-
venant chez un même individu ne
sont pas l’exception mais bien la
règle; le développement normal
comprend une telle variabilité.

La recherche révèle que le déve-
loppement normal de l’adolescent
inclut un très large éventail de che-
minements possibles. Avec comme
toile de fond cette richesse et cette
complexité des interactions de l’in-
dividu et de différents niveaux de
contextes, nous aborderons main-
tenant le phénomène de l’accrois-
sement du nombre d’adolescents
manifestant des comportements à
risque.

3. LE PHÉNOMÈNE
DE L’ACCROISSEMENT
DE LA MANIFESTATION
DE COMPORTEMENTS
À RISQUES

La majorité des adolescents s’ajustent
assez bien lors de leur développe-
ment et connaissent une relation
chaleureuse et acceptante avec
leurs parents. Les études québé-
coises et américaines ne donnent
pas l’image d’adolescents plus
rebelles ou opposants (Gauthier et
autres, 1997; Lerner et autres,
1998). Les adolescents québécois
font preuve d’ouverture à l’égard
des adultes mais ils n’adhèrent plus
à un précepte simplement parce
qu’une figure d’autorité le stipule.
Ils attendent de l’adulte une cer-
taine authenticité et non un énoncé
de vérité; ils évaluent les idées selon
leur mérite. Bref, il ne suffit plus
d’être un adulte pour être écouté.
Malgré ces observations plutôt ras-
surantes, on constate par ailleurs
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un accroissement marqué de l’oc-
currence de comportements à
risques chez les adolescents, non
seulement au Québec mais dans
toute l’Amérique du Nord. Aux
États-Unis, l’occurrence de com-
portements à risques chez les ado-
lescents atteint des niveaux inégalés
au cours de l’histoire : 50 p. 100
des jeunes de 10 à 17 ans s’enga-
gent dans au moins deux des quatre
catégories de comportements à
risques suivantes :
1. consommation et abus de drogues

et d’alcool;
2. sexualité à risque, grossesse et

rôle parental prématuré;
3. sous-performance, échec et aban-

don scolaire;
4. délinquance, crime et violence.
De plus, on note que 10 p. 100 des
jeunes s’engagent dans les quatre
catégories à la fois (Lerner et autres
1998).
Au Québec, la consommation de
cannabis aurait plus que doublé de
1985 à 1997. En 1992-1993, le
quart des jeunes de 15 à 17 ans
mentionnent être consommateurs
de drogue, l’âge moyen de la pre-
mière consommation serait de 
14 ans, tant chez les filles que chez
les garçons, et plus de 10 p. 100 ont
12 ans ou moins lors de leur pre-
mière consommation. Sur le plan
de la sexualité, diverses enquêtes
révèlent que les jeunes ont des rela-
tions sexuelles de plus en plus pré-
coces; en 1994, près de la moitié
des jeunes de 15 à 17 ans (garçons
ou filles) ont déjà eu des relations
sexuelles (Gauthier et autres 1997).
Pour la période 1993-1995, une
adolescente sur douze devient
enceinte avant 18 ans, une augmen-
tation de plus de 41 p. 100 depuis
le début des années 80. De 1980 à
1995, le taux d’interruption volon-
taire de grossesses a plus que dou-
blé chez les 15-19 ans (Charbon-
neau 2000). Sur le plan scolaire, 
30 p. 100 des jeunes ne parviennent
pas à obtenir leur diplôme avant
l’âge de 20 ans : 21 p. 100 de ces
élèves auraient les aptitudes requises
(Conseil supérieur de l’éducation,
1998).

Les faibles résultats, l’échec et
l’abandon scolaires sont reliés à
l’ensemble de variables indivi-
duelles et de contextes également à
l’œuvre dans les situations d’abus
de substances et de comportements
sexuels à risque. L’influence de
l’école sur le développement de la
jeunesse interagit avec : (a) des
variables individuelles reliées aux
habiletés cognitives, à la motivation,
à la personnalité et à l’estime de
soi; (b) des variables reliées aux
pairs pour ce qui est du statut occu-
pé dans le groupe et à la nature des
comportements sociaux (ou anti-
sociaux) démontrés par les pairs;
(c) des variables familiales se rap-
portant à la nature des pratiques
parentales, aux pratiques de sociali-
sation et aux types d’interactions
comportementales de l’adolescent
avec son ou ses parents, (d) des va-
riables de la communauté reliées
au niveau de pauvreté, au soutien
social pour l’apprentissage et aux
programmes offrant aux jeunes de
saines activités pendant les périodes
où il n’y a pas de classe; (e) le cadre
scolaire, quant à la structure et au
curriculum de l’école, aux genres
de pairs et d’enseignants côtoyés 
et à l’interaction vécue avec eux.
(Lerner et autres, 1998; Conseil
supérieur de l’éducation, 1998).
La délinquance est associée à cer-
taines variables individuelles de
personnalité et à certaines caracté-
ristiques personnelles sur le plan
cognitif qui interagissent avec des
variables liées au contexte familial :
des parents au comportement auto-
ritaire, des interactions mère-enfant
déviantes, les changements de pa-
rents qu’a connus l’enfant, l’apparte-
nance à une famille monoparentale,
la qualité des relations familiales, le
niveau de scolarité et le niveau
socioéconomique de la mère. Le
contexte des pairs a une influence
importante sur la délinquance, mais
il agit en conjonction avec les va-
riables reliées à la famille. Pour ce
qui est de la délinquance, globale-
ment, le Québec semble plutôt faire
bonne figure si on le compare à la
situation rapportée aux États-Unis
(Lerner et autres, 1998). Pour la

période de 1992 à 1996, on ne note
pour le Québec aucune augmen-
tation du nombre d’accusations, 
du nombre d’adolescents traduits
devant les tribunaux ou du taux de
crimes commis avec violence. Il est
permis de penser que ces résultats
encourageants peuvent être le résul-
tat du système québécois de « répa-
ration de la faute » instauré par la
Loi des jeunes contrevenants : d’une
part, les peines d’amende et les
ordonnances de service commu-
nautaire constituent la plus grande
portion des décisions de justice et,
d’autre part, contrairement au reste
du Canada, le taux de garde en
milieu fermé a légèrement fléchi
(Sinclair et Boe, 1998).

3.1 QUELLE POSITION L’ÉCOLE

PEUT-ELLE ADOPTER AU REGARD

DE LA MANIFESTATION DE

COMPORTEMENTS À RISQUES?
Une des croyances courantes por-
tant sur le développement des ado-
lescents mène à penser que les
jeunes ont changé, qu’ils sont de
plus en plus perturbés et manifes-
tent de plus en plus de comporte-
ments asociaux. Il n’est pas rare
d’entendre parents ou enseignants
dire que ce n’est plus comme avant,
comme s’il existait un profil idéal
de cheminement de l’adolescence,
qui n’existe plus mais dont on se
rappelle, et dont le souvenir vient
mettre en relief le piètre état des
générations actuelles.
À première vue, l’accroissement de
l’occurrence de comportements à
risques semble accorder foi à une
telle vision des choses. Un nombre
croissant d’élèves s’engagent dans
des activités risquant de compro-
mettre non seulement leur chemi-
nement scolaire mais aussi, dans
certains cas, l’intégrité même de
leur développement physique et
mental. Devant une telle situation,
les autorités peuvent céder à un
courant de panique et appliquer
des mesures draconiennes. L’ado-
lescent est-il vraiment en proie à
des tendances qu’il ne peut contrô-
ler? Doit-il être protégé de lui-même?
Faut-il contenir, contrôler, réprimer
la manifestation de ces tendances

par des mesures punitives exem-
plaires ou des pratiques d’exclusion?
Il s’en trouve plusieurs, interve-
nants du milieu scolaire ou simples
membres de la communauté, non
seulement pour le penser mais aussi
pour le réclamer. Pourtant, un exa-
men plus approfondi du phénomène
conduit à de tout autres orien-
tations.
D’abord, un tel durcissement n’est
pas requis. Un exemple nous est
offert au Québec : tel qu’il a été
mentionné précédemment en ana-
lyse, le recours à des mesures de
réparation de la faute pour rem-
placer les mesures de réclusion 
et d’exclusion n’entraîne pas un
accroissement de comportements
de délinquance (il y a tout lieu de
penser par ailleurs que l’enga-
gement de l’adolescent dans des
mesures communautaires de répa-
ration s’avère constructif et béné-
fique).
Ensuite, les recherches longitudi-
nales révèlent que, pour la très
grande majorité des adolescents, la
manifestation de comportements à
risques est de nature exploratoire et
transitoire. La problématique de
l’élève ainsi placée dans la perspec-
tive plus large de son développe-
ment fait alors appel à des mesures
de soutien et d’accompagnement,
portant parfois sur de longues pé-
riodes de temps et visant, entre
autres, à éviter que des dommages
plus importants ne surviennent
(Bouchard 1998; 1999). De telles
mesures précèdent et englobent le
recours à des mesures correctives
parfois nécessaires.
Enfin, un durcissement de la
réponse apportée à la manifestation
de comportements à risques peut
aggraver la situation. La recherche
met en lumière l’influence de l’atta-
chement à la famille, mais aussi
celle de l’attachement à l’école et à
la communauté comme facteur de
résilience quant aux comportements
de consommation (drogues et al-
cool) et de délinquance (Erickson
et autres, 2000). Il y a lieu de pen-
ser que l’application de mesures
disciplinaires exemplaires d’exclu-
sion et de contention réclamée par
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plusieurs ne vienne agir directe-
ment dans le sens contraire au
maintien et au renforcement des
liens d’attachement du jeune à son
milieu. Cette dernière constatation
de la recherche s’apparente d’ail-
leurs aux approches cliniques con-
temporaines (Foucault, 2000). La
gravité et le pronostic du trouble de
conduite ne peuvent être dissociés
de la réponse de l’environnement à
ce trouble. Selon cette vision, par
exemple, le rejet par la famille ou
l’expulsion de l’école à la suite de la
manifestation d’un problème de
conduite est un déterminant (et non
plus seulement un conséquent) des
possibilités de réadaptation du
jeune.
Les connaissances modernes au
regard du développement de l’ado-
lescent portent à penser que les
troubles de conduite que celui-ci
peut manifester découlent des chan-
gements de relation entre ses carac-
téristiques individuelles et les con-
textes dans lesquels il évolue. Selon
cette perspective, l’école n’est plus
simplement un lieu d’occurrence
de comportements à risques, elle
en devient un des ingrédients actifs :
les effets de contextes et les disposi-
tifs en place pour prévenir les diffi-
cultés de l’adolescent et y réagir

sont déterminants quant aux con-
séquences positives ou négatives
qui s’ensuivront pour son dévelop-
pement.

4. L’AMÉNAGEMENT DE
CONDITIONS PROPICES À
UN SAIN DÉVELOPPEMENT
DE L’ADOLESCENT

Un ensemble particulier d’interre-
lations, que ce soit sur le plan
individuel ou familial ou avec les
pairs et toute la communauté, est en
jeu dans l’apparition de compor-
tements à risques chez les ado-
lescents. Une pareille intégration,
touchant précisément ces points de
référence, devra aussi être présente
pour concevoir et dispenser des
programmes de prévention et d’in-
tervention pour les jeunes à risque.
De tels programmes mettent l’ac-
cent sur les forces et les capacités
de développement positif des jeunes
et renforcent des facteurs de pro-
tection fondés, d’une part, sur des
attributs individuels, tels que l’es-
time de soi, les valeurs religieuses
et les connaissances, habiletés et
motivation à réussir et, d’autre part,
sur des variables de contextes, telles
que des parents capables d’autorité
et un groupe de pairs pro-sociaux
et en mesure d’apporter du soutien
(Lerner et autres, 1998).
Pour Dryfoos (1994), l’école réunit
un ensemble de conditions néces-
saires pour instaurer des pro-
grammes efficaces de prévention et
d’intervention auprès des jeunes et
il dénombre onze caractéristiques
présentes dans ces programmes.
Ces caractéristiques seront regrou-
pées ici selon trois orientations
susceptibles d’instaurer une école
aidante : un engagement relation-
nel, une perspective systémique et
une orientation vers la commu-
nauté. L’établissement de conditions
propices à un sain développement
des adolescents ne peut cependant
se limiter à de simples ajouts de
programmes : les approches et pra-
tiques déjà en place, leurs limites et
leurs inconvénients doivent aussi
être revus. Il n’est que juste, au
moment de tracer ce qui est à faire,
d’examiner ce qui se fait déjà.

4.1 UN ENGAGEMENT RELATIONNEL

DE L’ÉCOLE.
Pour devenir un adulte sain et pro-
ductif, l’adolescent doit pouvoir
satisfaire de nombreux besoins tels
que celui qui consiste à se sentir
valorisé en tant que personne, à for-
mer des relations humaines proxi-
males et durables, à se faire une
place dans un groupe productif, 
à être utile aux autres, à faire appel
à des systèmes de soutien, à faire
des choix éclairés et à croire en un
avenir lui offrant de réelles possi-
bilités de réalisation personnelle
(Lerner et autres, 1998). Pour
satisfaire l’ensemble de ces besoins,
l’adolescent doit réussir à former
avec son milieu de vie un lien d’ap-
partenance ancré dans une relation
à un groupe auquel il peut s’iden-
tifier, à des contacts quotidiens de
qualité avec des adultes significatifs,
bref, à une stabilité et à une conti-
nuité du lien tissé avec un milieu de
vie. L’adolescent doit avoir accès à
une école prête à s’engager sur le
plan relationnel.

4.1.1 Caractéristiques
d’efficacité

Trois des caractéristiques des pro-
grammes efficaces telles qu’elles
ont été établies par Dryfoos (1994)
contribuent à l’établissement de
l’engagement relationnel de l’école.
– Localisation dans l’école. Étant

donné le rôle important des
attentes scolaires et du rende-
ment scolaire dans les comporte-
ments à risques des adolescents,
les programmes de prévention
sont souvent intégrés dans l’école.

– Identification et intervention pré-
coce. Si l’apparition de compor-
tements à risques survient tôt 
au cours du développement, les
probabilités de conséquences
négatives sont plus élevées. Les
programmes donnent donc de
meilleurs résultats s’ils commen-
cent tôt au cours du dévelop-
pement.

– Attention individuelle intensive.
L’adolescent est attaché à un
adulte responsable, sensible à ses
caractéristiques individuelles et à
ses besoins particuliers.

4.1.2 Les obstacles 
à l’établissement 
de l’école relationnelle

Une dispersion systématique des
liens éducatifs. Les études psycho-
sociologiques québécoises révèlent
que le grand nombre d’enseignants
que l’élève rencontrera à l’école
secondaire rend peu probable l’éta-
blissement d’un lien éducatif pro-
fond et significatif avec les adultes
(Gauthier et autres,1997). Cette
dispersion systématique est d’abord
reliée aux nombreux enseignants
qu’aura l’adolescent (près de 10
chaque année) mais elle dépend
aussi des fréquents changements du
personnel enseignant de l’école
d’une année à l’autre qui résulte de
l’effet combiné de différentes con-
traintes de gestion, telles que les
compressions budgétaires, la mise
sur pied de commissions scolaires
de grandes dimensions, l’applica-
tion des normes des conventions
collectives, etc.
Des pratiques d’exclusion. Assez
paradoxalement, dans bien des cas,
l’engagement de la communauté
éducative se révèle plus difficile,
voire systématiquement contré,
lorsque l’élève est en difficulté.
Malgré de nombreux avis (Conseil
supérieur de l’éducation 1998)
recommandant de garder l’enfant
dans l’entourage le plus normal
possible, dans plusieurs milieux, les
services d’enseignement adapté
demeurent centralisés et perpétuent
ainsi des pratiques d’exclusion.
L’élève qui a des difficultés de com-
portement doit quitter son école
pour aller « ailleurs », vers un point
de services, dans bien des cas, éloi-
gné de sa communauté. L’élève qui
a des troubles d’apprentissage doit
aussi être envoyé « ailleurs », vers
un autre point de services. Les liens
d’attachement à son groupe de
pairs, construits par l’élève au fil
des ans, le sentiment d’apparte-
nance à son école de quartier sont
des considérations évacuées par les
conceptions centralisatrices de ser-
vices spécialisés. Les pratiques
d’exclusion résident aussi dans le
recours à la suspension, à l’expul-
sion ou au changement d’école
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comme moyen d’intervention auprès
du jeune à risques. Si de telles
mesures peuvent, dans certaines
circonstances, être justifiées selon
les codes établis par l’école et la
communauté, elles surviennent
dans la plupart des cas faute d’avoir
appliqué les mesures d’aide perti-
nentes au bon moment (Bouchard,
1998).

4.2. UNE PERSPECTIVE SYSTÉMIQUE

Comme il a été mentionné plus
haut, la recherche moderne conçoit
le développement de l’adolescent
comme le résultat de l’interaction
de caractéristiques personnelles
avec de multiples niveaux de con-
textes. L’approche systémique se
prête bien à cette vision du dévelop-
pement de l’adolescent en interac-
tion dynamique avec son milieu et
offre, pour cette raison, d’intéres-
santes avenues de prévention et
d’intervention en milieu scolaire.
Pour Grenier (2001), penser en
termes systémiques, c’est penser en
termes relationnels et en termes
d’un contexte qui façonne l’indi-
vidu. Les interventions d’une telle
approche portent sur les interac-
tions et sur la communication.
L’intervenant doit d’abord préciser
à quel sous-système s’adressera son
action : la famille, l’école ou le lien
entre l’école et la famille.
La difficulté de l’enfant à l’école
peut être directement liée à la dyna-
mique présente dans sa famille.
L’approche systémique déborde
cependant le cadre du sous-système
de la dynamique familiale et en
pose la problématique dans un
ensemble de sous-systèmes (l’en-
seignant, la classe, le psychologue,
l’école, les pairs…). L’action peut
s’adresser à l’école : l’intervenant
doit alors non seulement définir sa
propre relation à l’école mais aussi
clarifier les facteurs de contextes
dans lesquels son action s’accom-
plit. En adoptant cette position, l’in-
tervenant peut établir un climat de
collaboration, mais aussi, il évite
que le but et le sens de son action
ne se perdent, par exemple, en
étant cantonnés à de simples fonc-
tions diagnostiques, en dérespon-

sabilisant l’école ou en invalidant
l’élève dans le cadre de certains
types de prises en charge.
L’action peut aussi s’adresser au
lien entre la famille et l’école :
1. la famille et l’enseignant ou les

enseignants sont réunis de façon
complémentaire dans une pers-
pective éducative (et non théra-
peutique) centrée sur le dévelop-
pement de l’enfant. Le territoire
et le rôle de chacun sont définis
et un contexte de collaboration
est créé permettant d’aplanir les
désaccords et de trouver une
solution commune au problème
qu’éprouve l’enfant.

2. Le problème est défini en tant
que difficultés de communication
et de relation; l’intervenant doit
travailler à rendre fonctionnelles
des communications dans des
systèmes ou entre des systèmes
où les personnes vivent leurs
relations sur un mode conflictuel.

3. Les intervenants sont souvent
engagés dans des situations
humaines complexes. Ils peuvent
alors s’associer à d’autres col-
lègues en qui ils ont confiance et
qui partagent la même orienta-
tion théorique pour former de
petites équipes de travail. De tels
regroupements permettent à cha-
cun de discuter, de prendre du
recul et, peut-être même, éven-
tuellement, d’aborder le pro-
blème selon une autre perspec-
tive.

4.2.1 Caractéristiques
d’efficacité

Quatre des caractéristiques des
programmes efficaces (Dryfoos
1994) peuvent s’insérer dans une
perspective systémique.
– Entraînement aux habiletés so-

ciales. Plusieurs programmes effi-
caces incluent l’entraînement
d’habiletés personnelles et so-
ciales chez les jeunes. Cet entraî-
nement permet aux adolescents
de mieux composer avec l’in-
fluence pernicieuse de certaines
particularités du contexte social,
telle la fréquentation de pairs aso-
ciaux, et d’y résister.

– Engagement de pairs dans les
interventions. Étant donné l’in-
fluence des groupes de pairs pen-
dant l’adolescence, plusieurs pro-
grammes efficaces incluent les
groupes de pairs.

– Engagement des parents. Étant
donné le rôle central de la famille
dans le comportement de l’ado-
lescent, les programmes qui ont
donné de bons résultats ont réus-
si à susciter l’engagement des
parents, par exemple en tant
qu’aide dans les classes, ou ont
inclus des mesures de soutien et
d’éducation destinées aux parents
au moyen de visites à domicile.

– Des moyens de dispenser de la
formation. Les programmes effi-
caces comportent une orientation
bien définie, une formation pra-
tique inhérente au service, de la
supervision et, dans bien des cas,
un personnel multidisciplinaire
d’appui. Les membres du person-
nel participant à la mise en œuvre
des programmes ont alors l’occa-
sion de s’initier à de nouvelles
approches et de développer de
nouvelles compétences.

4.2.2 Les obstacles au
développement d’une
perspective systémique

En milieu scolaire, la difficulté de
l’élève est rarement définie en
termes d’interaction. La difficulté
est plutôt imputée à l’élève et cette
attribution entraîne une recherche
de causes sans engagement de la
part de celui qui demande le service
(Grenier 2001). Dans un tel sys-
tème, les mesures d’enseignement
adapté ou de soutien à l’enseigne-
ment ordinaire dépendent dans bien
des cas de l’identification préalable
de troubles ou de certains déficits
chez l’élève. Cette pratique renforce
la croyance selon laquelle les mani-
festations de difficultés d’adaptation
et d’apprentissage sont le résultat
visible de quelque déficit (invisible,
souvent difficile à définir) inhérent
à la personne et relativement stable.
Ce déficit est habituellement dia-
gnostiqué sans qu’aucun lien soit
établi avec l’environnement ou avec
les contextes dans lesquels l’élève

évolue. Les mesures d’aide axées
sur le déficit comportent d’impor-
tantes limites.
– La mesure d’aide n’est mise en

place que lorsque le dommage
est fait. Le modèle d’aide fondé
sur le déficit ne dispense des
mesures d’enseignement adapté
qu’à partir du moment où la diffi-
culté est relativement prononcée.
Par exemple, l’élève qui com-
mence sa 1re secondaire et qui, à
la mi-année, se trouve en situa-
tion d’échec, devra d’abord man-
quer son année une première
fois, redoubler, puis échouer une
deuxième fois avant qu’il devienne
admissible au programme de
cheminement particulier (un
retard de 2 ans). Cet élève qui a
connu l’échec scolaire pendant
deux ans risque alors d’avoir
développé un ensemble de com-
portements associés à cette expé-
rience, tels qu’évitement, échap-
pement, agressivité, incapacité
apprise, etc., qui à leur tour aug-
menteront la probabilité d’appa-
rition de comportements à risques.
Le même type de séquence aggra-
vante peut être retracé pour ce
qui est de troubles d’adaptation et
de comportement (Bouchard,
1998).

– L’allocation de ressources d’aide
axées sur le déficit fonctionne
sur le mode binaire du tout ou
rien. Selon ce mode de fonction-
nement, l’élève identifié comme
présentant un déficit a droit à des
services complets : il est placé en
groupe réduit pour l’horaire
complet et bénéficie même par-
fois de mesures d’appui scolaire
(éducation spécialisée) ratta-
chées à la classe d’aide. Si en
revanche les difficultés n’ont pas
atteint le degré requis (intensité,
fréquence, généralisation dans le
cas de troubles du comportement
et degré de retard scolaire pour
les troubles d’apprentissage),
aucune mesure de scolarisation
adaptée ne peut être dispensée et
l’élève doit rester, pour son
horaire complet et malgré son
échec ou son état, dans des classes
de 32 élèves.
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– La mesure d’aide ne s’adresse
pas à l’élève qui connaît des
difficultés de nature transitoire.
La majorité des élèves manifestant
des comportements à risques ne
répondent pas aux critères rat-
tachés au diagnostic d’un déficit
mais sont susceptibles eux aussi
d’avoir besoin de formes adap-
tées de scolarisation. Un tel sou-
tien devrait être accessible à
l’élève qui traverse des périodes
de crises personnelles ou fami-
liales, dans bien des cas associées
à la manifestation de comporte-
ments à risques. L’allégement des
exigences scolaires, une approche
individualisée et personnalisée
qui procure un ajustement immé-
diat à la difficulté du jeune, bref,
des mesures d’accommodement
(Bouchard et autres, 1999), sont
mises en place et permettent de
constituer à l’école un pôle de
stabilité quand, par ailleurs,
d’autres plans de vie de l’adoles-
cent deviennent problématiques
(amis, famille, société).

Un modèle d’aide fondé strictement
sur le diagnostic du déficit ne cor-
respond pas aux conceptions mo-
dernes qui posent le développement
de l’adolescent comme une résul-
tante de l’interaction dynamique de
variables individuelles et de mul-
tiples niveaux de contextes. C’est
pourquoi ce modèle ne permet pas
d’apporter une réponse appropriée
à la manifestation de comporte-
ments à risques qui fait plutôt appel
à des programmes se déployant sur
un mode dynamique, en fonction de
la progression de l’année scolaire
et en interaction avec les événe-
ments et difficultés qui surviennent
au cours du cheminement de
l’élève.

4.3 UNE ORIENTATION

VERS LA COMMUNAUTÉ

L’approche que préconise Dryfoos
(1994) conçoit l’école comme un
lieu communautaire qui s’insère
dans un réseau interrelié d’organi-
sations actives dans l’établissement
de conditions permettant le déve-
loppement optimal de l’adolescent.
Pour cet auteur, l’école est le

meilleur endroit pour dispenser, en
plus des services éducatifs, des ser-
vices de prévention et d’intervention
dans les domaines de la santé et des
services psychologiques et sociaux.
L’école dotée de tels services fonde
sa pratique sur la prémisse qu’au-
cun, pris isolément, ne peut chan-
ger la vie des enfants, des adoles-
cents et des familles et que seuls les
effets cumulatifs d’un ensemble
d’interventions permettent d’obte-
nir un changement significatif dans
leur scénario de vie.

4.3.1 Caractéristiques
d’efficacité d’une
orientation vers 
la communauté

– Collaboration des diverses agences
à travers toute la communauté.
Pour parvenir à répondre à tous
les besoins, à toutes les problé-
matiques et à tous les troubles
potentiels de la jeunesse, les dif-
férents programmes et services
existants doivent travailler en
collaboration.

– Intégration de programmes dans
l’école mis en œuvre sous la res-
ponsabilité des partenaires situés
à l’extérieur de l’école. Étant don-
né l’importance d’une collabo-
ration faisant appel à plusieurs
agences à travers toute la commu-
nauté, les programmes intégrés

dans l’école seront souvent mis
en œuvre sous la responsabilité
des agences de la communauté en
dehors de l’école.

– Localisation de programmes en
dehors de l’école. De plus, étant
donné l’importance d’une coor-
dination et d’une collaboration
entre les diverses agences, un
programme global nécessite éga-
lement des interventions d’agences
communautaires situées à l’ex-
térieur de l’école.

– Liens avec le monde du travail.
Étant donné le rôle essentiel que
tient le travail dans le dévelop-
pement de l’identité des adoles-
cents, les programmes de pré-
vention efficaces permettent à
l’adolescent de faire des expé-
riences de travail et de se préparer
au marché de l’emploi.

4.3.2 Obstacles à
l’instauration d’une
orientation vers la
communauté

Certains modèles d’organisation de
l’école peuvent ralentir, voire com-
promettre un véritable établisse-
ment de l’école en tant que lieu
communautaire en interaction dyna-
mique avec son milieu. Pour Guy
Rocher (Allaire et autres, 1996),
l’intention de faire de l’école un
milieu de vie, telle qu’elle est énon-

cée déjà dans le Rapport Parent, n’a
jamais réellement pris forme. Pour
cet observateur, le discours est
demeuré théorique; d’autres impé-
ratifs, tels le règlement pédagogique
et le financement, ont prévalu.
Les indices de qualité d’une école :
le modèle de performance par
rapport au modèle communau-
taire. Les termes de la réussite
éducative d’une école sont, dans
bien des cas, réduits à des taux de
réussite scolaire tels qu’ils ont été
mesurés aux épreuves nationales ou
régionales. Le rendement d’une
école se définit alors très explicite-
ment selon un modèle de compéti-
tion fondé sur la réussite indivi-
duelle. Une mesure de la réussite
éducative d’une école conçue selon
un modèle communautaire pourrait
pondérer les critères de réussite par
des indices tels que, par exemple, le
nombre d’élèves qui commencent
et terminent leur année scolaire dans
l’école (faible taux d’élèves exclus
ou qui décrochent), le nombre
d’élèves en difficulté soutenus (me-
sures d’aide) par l’école, le nombre
d’élèves accueillis pendant l’année
après avoir été exclus d’autres
écoles, le taux d’élèves du secteur
fréquentant leur école de quartier.
Le rendement d’une école : tra-
duire en matière de rentabilité les
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principes éducatifs. En milieu sco-
laire, les impératifs de budget et de
financement sont fréquemment évo-
qués pour expliquer le ralentisse-
ment ou le peu de développement
de services. Or, cette logique dépend
du schème de référence utilisé : ce
qui peut paraître justifié selon un
mode de gestion de type industriel
(économie d’échelle, pieds carrés,
kilométrage de transport scolaire)
peut parfois se révéler très coûteux
sur le plan éducatif. L’établissement
de l’école en tant que milieu de vie
et de pôle de la communauté exige
l’emploi de modèles de gestion qui
peuvent faire ressortir et valoir la
rentabilité d’objectifs et de prin-
cipes éducatifs.
À titre d’exemple, le principe selon
lequel il est moins coûteux de
garder (autant que possible) l’élève
en difficulté dans son école peut
être examiné. Cet exercice consiste
à traduire en termes monétaires les
principes éducatifs en cause :
1. la réduction du temps de réac-

tion entre la détermination du
problème et l’instauration de la
mesure d’aide (éviter les frais
qu’entraîne l’aggravation de la
situation);

2. l’économie de moyens (réduire
les frais en évitant d’appliquer
une mesure plus lourde que celle
qu’exige la situation);

3. la continuité du lien éducatif
(réduire les frais en profitant du
travail qui a déjà été fait et en
ayant recours aux mesures déjà
existantes dans la communauté
éducative de l’enfant);

4. évitement des effets secondaires
associés au déplacement de l’en-
fant (réduire les effets liés à la
perte affective de l’enfant coupé
de son groupe d’appartenance et
aux difficultés d’adaptation de
l’élève à un nouvel environ-
nement).

Voilà autant de réalités susceptibles
de réduire considérablement les
frais de l’intervention par la simple
décision de mettre sur pied les ser-
vices d’enseignement adapté dans
l’école même.

5. CONCLUSION
Certaines croyances entretiennent
une vision plutôt inquiétante de
l’adolescence. Une de ces croyances
consiste à concevoir ces années de
croissance comme une succession
de crises venant perturber famille et
école. L’adolescent serait aux prises
avec d’obscures forces le poussant
vers des comportements asociaux.
Le rôle de l’école consisterait à
identifier les jeunes manifestant de
tels déficits, à les contenir et à les
corriger. On éduque un enfant
jusqu’à douze ans mais après, selon
cette façon de penser, plusieurs
d’entre eux devraient être rééduqués,
comme si on pouvait reprendre et
refaire ce que d’autres pourtant ont
fait en y mettant, dans la plupart des
cas, le meilleur d’eux-mêmes.
La recherche moderne ne confirme
pas une telle vision. La plupart des
adolescents passent à l’âge adulte
pour mener une vie productive et
utile. La manifestation de comporte-
ments à risques chez l’adolescent
s’avère dans la plupart des cas de
nature exploratoire et transitoire et
devrait être située dans une vision
plus large de son développement :
ces comportements résultent de
changements de relation entre ses
caractéristiques personnelles et les
facteurs de contextes. S’il vit dans
un environnement ouvert à de tels

changements, capable d’établir une
relation de qualité qui pourra englo-
ber la succession d’ajustements
mutuels requis, alors ses difficultés
se résorberont plus facilement et il
pourra continuer à avancer. Si, au
contraire, l’adolescent fréquente
une école qui n’a pas su se mettre
en relation, qui ne sait reconnaître
et agir sur les effets de contexte et
se contente de répondre par des
mesures d’exclusion, il pourrait en
découler de sérieuses conséquences
non seulement sur la scolarisation
de l’enfant mais aussi sur l’intégrité
même de son développement. L’école
joue donc un rôle prépondérant.
Elle n’est plus simplement un lieu
d’occurrence de comportements 
à risques, elle en devient un des
ingrédients actifs : les effets de con-
textes et les dispositifs en place
pour prévenir les difficultés de
l’adolescent et y réagir déterminent
les conséquences positives ou néga-
tives qui s’ensuivront pour son
développement.
Une meilleure compréhension du
développement de l’adolescent et de
ses interactions avec divers niveaux
de contextes devrait favoriser la mise
en œuvre d’actions qui empêchent
réellement que certains facteurs de
risques ne s’actualisent en dom-
mages parfois irréversibles. Les
programmes de prévention et d’in-
tervention seront plus efficaces s’ils
s’insèrent dans l’école, mais cette
conception dépend du raffermis-
sement de son orientation vers la
communauté. Pour s’insérer acti-
vement dans une telle orientation,
l’intervention professionnelle et
l’organisation de mesures d’aide ne
se cantonnent plus dans des ap-
proches axées sur le déficit, mais
elles s’élargissent vers une approche
systémique. Pour cela, l’école doit
s’affranchir des modèles de perfor-
mance et de rendement et miser sur
son rôle en tant que communauté
éducative aidante. Une telle approche
responsabilise l’école et l’incite à
contracter un engagement envers
l’adolescent, celui de lui offrir un
soutien immédiat quand il traverse

des moments difficiles et, surtout, à
l’accompagner et à le guider dans
les voies où le conduit son dévelop-
pement.
Pierre Bouchard est psycho-
logue à l’école Marie-Curie de
la Commission scolaire de
Laval
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S ur le plan social, les valeurs
religieuses traditionnelles
n’occupent plus la première

place. Il n’en demeure pas moins
que la « quête de sens » chez l’élève
est toujours présente. Elle se traduit
par un questionnement sur soi-
même, sur les autres et sur le monde
dans lequel on vit. Reconnaître
leurs valeurs personnelles, avoir
une image positive d’eux-mêmes,
vivre en relation harmonieuse avec
les autres, équilibrer leurs aspi-
rations, leurs intérêts et leurs res-
ponsabilités, s’interroger sur de
grandes questions telles la mort, la
vie ou l’existence de Dieu sont, à
titre d’exemple, autant de préoccu-
pations que la plupart des jeunes
portent en eux. Les services éduca-
tifs à l’école abordent ces questions
de diverses façons, tantôt par les
domaines généraux de formation,
tantôt par des disciplines particu-
lières, ou encore par diverses acti-
vités ou divers projets. 
Aussi, malgré la fin de ce qu’on
appelait la confessionnalité sco-
laire, l’éducation morale, spirituelle
et religieuse a toujours sa place à
l’école publique, mais dans une
nouvelle optique. Cet article a pour
but d’aider à mieux comprendre où
nous en sommes au regard des
changements en cours dans ce
domaine. Quelle est la nouvelle
place de la religion et de la morale
à l’école? Quels sont les nouveaux
services qui s’y rattachent? Et quel
temps est accordé aux programmes
d’études?

UN CHANGEMENT
DE PERSPECTIVE ET
NON UNE RUPTURE
L’école n’est pas le seul lieu ayant
pour rôle de répondre à la « quête
de sens » des jeunes. Il y a d’abord
la famille, puis d’autres institutions
religieuses ou civiles qui exercent
une fonction d’accompagnement

des jeunes. Complémentaires sous
certains aspects, les objectifs et les
approches de ces diverses instances
diffèrent. L’initiation à la foi ou à une
pratique religieuse, par exemple, ne
relève pas de l’école, et l’enracine-
ment des valeurs premières se fait
toujours dans la famille. Alors,
qu’en est-il de l’école?
L’adoption par le gouvernement du
Québec, le 14 juin 2000, de la Loi
modifiant diverses dispositions
législatives dans le secteur de
l’éducation concernant la confes-
sionnalité (projet de loi 118) a été
l’occasion de redéfinir la place de
la religion à l’école publique. 
Cette loi annonce la réforme de
l’ensemble des programmes d’en-
seignement et d’animation, tant en
morale qu’en religion. De plus, elle
apporte un amendement à l’ar-
ticle 36 de la Loi sur l’instruction
publique qui aborde la mission et
les rôles de l’école. En effet, cette
dernière stipule dorénavant que le
développement spirituel de l’élève
doit être pris en compte dans sa
formation. On y lit : l’école « …
doit, notamment, faciliter le che-
minement spirituel de l’élève afin
de favoriser son épanouissement ».
Ces changements ont pour origine
une réflexion commencée à l’occa-
sion des États généraux sur l’édu-
cation en 1995, et qui a culminé 
en 1999 avec les travaux de la Com-
mission parlementaire de l’éduca-
tion sur la place que la religion doit
tenir. Ils viennent donner un sens et
un élan neufs à la compréhension
de l’éducation morale, spirituelle et
religieuse dans le contexte actuel de
l’école publique au Québec.
Certains auront compris que les
changements importants apportés
par cette loi amorçaient le déclin de
toutes formes de services d’ensei-
gnement et d’animation relevant de
ce domaine. En réalité, il en est tout

autrement. Les nouvelles perspec-
tives qui s’ouvrent dorénavant pour
la formation des jeunes méritent
d’être bien comprises. Environ un
million d’élèves sont en cause.
Quatre repères ont guidé le gouver-
nement dans ses décisions, repères
interreliés et indissociables en vue
d’une compréhension et d’une
appropriation justes des change-
ments qui entrent en jeu :
Un repère social : les attentes et
les demandes des personnes et des
groupes concernant la place de la
religion à l’école doivent être
accueillies et évaluées dans la per-
spective d’une société pluraliste et
ouverte; un repère culturel : les
attentes et les demandes des per-
sonnes et des groupes en matière
religieuse doivent également être
accueillies et évaluées dans une
perspective éducative, culturelle et
historique;
un repère juridique : il importe
d’adopter des positions qui assurent
le respect des droits humains fon-
damentaux, notamment le droit à la
liberté de conscience et de religion; 
un repère pédagogique : il im-
porte d’adopter en cette matière

une démarche progressive qui res-
pecte l’évolution des mentalités et
des milieux1. 
Le projet de loi 118 met ainsi un
terme à la reconnaissance confes-
sionnelle, catholique ou protestante,
des écoles primaires et secondaires
du Québec et à la possibilité d’adop-
ter un projet particulier de nature
religieuse. Le projet éducatif de
l’école doit donc respecter la liberté
de conscience et de religion des
élèves, des parents et des membres
du personnel.
L’école publique se veut de plain
pied :
– commune, en étant au service de

tous les élèves du territoire;
– inclusive, en rassemblant les

élèves quels que soient leurs
talents, leurs limites, leurs ori-
gines sociales, culturelles et reli-
gieuses, etc.;

– démocratique, en accordant de
l’importance aux droits et libertés
des personnes;

– ouverte, en donnant accès au
monde des connaissances et à
une large culture, en étant enra-
cinée dans la communauté qu’elle
dessert, dans toute sa diversité

LA RELIGION ET LA MORALE À L’ÉCOLE
CHANGEMENT DE PERSPECTIVE
CHANGEMENT DE PROGRAMMES
par Pierre Blanchette

Ph
ot

o
: D

en
is

 G
ar

on



VIE18 2002
Vie pédagogique 122, février-mars

sociale, culturelle, religieuse, etc.;
en offrant différents services d’en-
seignement et d’animation. 

DIVERS PROGRAMMES
D’ÉTUDES POUR RÉPONDRE
AUX BESOINS DES ÉLÈVES
À la lumière des quatre repères
cités précédemment, de nouveaux
aménagements ont été retenus.
Concernant les programmes d’é-
tudes, rappelons que le choix des
parents entre l’enseignement moral
et l’enseignement moral et reli-
gieux, catholique ou protestant, est
maintenu pour les élèves du pri-
maire et ceux des 1re et 2e secon-
daire. « Nous estimons qu’il ne
serait ni raisonnable ni opportun
de rejeter une demande populaire
qui atteint des proportions consi-
dérables2. » Dans le contexte de la
réforme du curriculum, ces pro-
grammes sont maintenant renou-
velés au primaire et intégrés au Pro-
gramme de formation de l’école
québécoise. Ils le seront bientôt en
1re et en 2e année du secondaire
dans une version autorisée qui pour-
rait être utilisée dans les écoles dès
septembre 2002. Les programmes
de la 3e année du secondaire, quant
à eux, demeurent inchangés pour
l’année 2002-20033. L’année sui-
vante, en 2003-2004, selon les
modalités d’application du Régime
pédagogique adoptées par le mi-
nistre, ils seront remplacés par
l’enseignement des arts.
En ce qui regarde les programmes
de 1re et de 2e secondaire, une pré-
cision s’impose. À la demande d’un
conseil d’établissement et après
consultation des parents, une école
pourrait remplacer les enseigne-
ments confessionnels, catholique
ou protestant, par un programme
local à caractère œcuménique por-
tant sur l’ensemble des traditions
chrétiennes, ou par un cours
d’éthique et de culture religieuse
sans connotation confessionnelle.
Pour ce qui est de la fin du secon-
daire, tous les élèves recevront un
cours commun d’éthique et de
culture religieuse. 
Le tableau ci-après présente diverses
modifications au regard de ces dis-

ciplines, notamment sur le temps
d’enseignement, tant au primaire
qu’au secondaire. 
Pour leur formation, les élèves
ont besoin de découvrir
d’autres histoires humaines ou
d’autres récits. Ils ont besoin
d’exprimer ce qu’ils vivent et ce
qu’ils sont. Ils ont besoin d’une
communauté d’apprentissage.
Repliés sur eux-mêmes, sans com-
munication avec leurs semblables,
ils ne peuvent progresser vers le
développement de leur plein poten-
tiel affectif et cognitif. Abandonnés 
à leurs seules impressions ou pen-
sées, ils demeurent à la merci d’une
imagination et d’une logique qui se
développent en vase clos. Les divers
programmes d’études permettent
aux élèves de se rencontrer du
point de vue de leurs valeurs. Ainsi,
à mesure qu’on adhère au meilleur
de ce que l’on est, on a le goût
d’aller plus loin.
Accompagner un jeune vers l’émer-
gence et la conscientisation de la
richesse qu’il porte en lui et favo-
riser son ouverture à de nouvelles
réalités est un défi de taille que les
programmes d’études, liés aux
domaines généraux de formation et
aux compétences transversales, ont
pour objet de relever. 
L’enseignement moral vise à
développer le jugement moral des

jeunes, à permettre d’identifier et
de consolider leurs valeurs et à les
rendre responsables sur le plan
personnel, civique et communau-
taire. L’élève cherche à comprendre
qui il est et comment vivre en rela-
tion avec les autres. En regardant
des situations de la vie, il comprend
mieux le fonctionnement des rela-
tions humaines et découvre les
valeurs qui soutiennent les per-
sonnes lorsqu’elles agissent. Il en
arrive à s’interroger sur ce qui
guide ses choix. Il apprend à
résoudre des problèmes moraux
qui se posent dans la vie de tous les
jours, à entrer en communication
avec les autres et à considérer leurs
points de vue pour une meilleure
compréhension du monde.
Les cours d’enseignement reli-
gieux visent, quant à eux, la crois-
sance humaine, morale et spiri-
tuelle des jeunes. Ils ont aussi pour
objet de les amener à mieux se
situer par rapport aux traditions
catholiques et protestantes. « Il y a
là une part d’initiation culturelle
et de socialisation qui n’est pas
du tout étrangère à la mission de
l’école4. » Ils se distinguent à cet
égard des pratiques catéchétiques
d’initiation qui relèvent des Églises
et des familles. Tous les élèves ins-
crits au programme d’enseignement
religieux sont sensibilisés aux ques-

tions de la diversité culturelle et
religieuse. Les cours de morale et
de religion partagent aussi une
compétence commune en ce qui a
trait au développement moral,
visant ainsi une solide formation en
éthique et une initiation aux valeurs
de notre société.
Plus précisément, à partir du ques-
tionnement de l’élève touchant des
réalités d’ordre personnel, socio-
relationnel et de grandes questions
humaines, l’enseignement moral
et religieux catholique lui per-
met de trouver des pistes de
réponses en lui faisant connaître et
raconter des récits importants de la
tradition catholique vivante et de 
la diversité culturelle et religieuse.
À partir de ces récits, l’élève est
amené à dégager des valeurs dont il
pourra s’inspirer pour orienter ses
choix et ses actions. Ce programme
favorise la construction de l’iden-
tité, la responsabilisation sociale et
l’enrichissement culturel de l’élève.
En enseignement moral et reli-
gieux protestant, l’élève prend
contact avec la tradition protes-
tante, il apprend à connaître la
Bible et à en découvrir l’influence
sur les plans historique et culturel.
Dans le protestantisme, la Bible
constitue la seule source d’autorité :
chacun a la responsabilité de la
faire sienne. De plus, ce cours per-
met à l’élève d’adopter des attitudes
et des comportements ouverts à 
la diversité culturelle et religieuse.
Il prend conscience de ses valeurs,
de ses principes moraux ou religieux
et des actions qui les reflètent.
En septembre 2002, tous les élèves
de la 4e secondaire suivront un
cours obligatoire d’éthique et
de culture religieuse. « En fin de
parcours du secondaire, les élèves
seront rassemblés dans une
recherche et une réflexion com-
munes sur les attitudes éthiques
ainsi que les diverses options
spirituelles, religieuses et huma-
nistes qui ont marqué et marquent
encore l’histoire des civilisa-
tions5. » Le programme a pour objet
d’aider l’élève à mieux se situer par
rapport aux enjeux sociaux contem-
porains et de l’amener à porter un

LE TEMPS D’ENSEIGNEMENT AU PRIMAIRE

Le temps d’enseignement indiqué dans le régime pédagogique pour l’en-
seignement moral ou l’enseignement moral et religieux, catholique ou
protestant, au primaire est de 72 heures par cycle de deux ans, soit
l’équivalent d’une heure par semaine. Ce temps est jugé minimal pour
réaliser les apprentissages prévus.
Comme pour les autres matières à temps non réparti, le conseil d’établisse-
ment a des responsabilités quant à l’approbation du temps à allouer à ces
enseignements. 

LE TEMPS D’ENSEIGNEMENT AU SECONDAIRE 
1re année 2e année 3e année 4e année 5e année 

2 unités 2 unités  2 unités  2 unités  —
(choix) (choix) (choix)9 en (en éthique 

2002-2003 et culture
religieuse)

2 unités 
(en art) en
2003-2004

Une unité équivaut à environ 25 heures d’enseignement 
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regard sur différents points de vue,
dont celui des diverses religions. De
cette façon, les jeunes apprendront 
à se situer face à la diversité et à
favoriser le « vivre-ensemble » dans le
dialogue et l’acceptation des diffé-
rences. Dans la perspective de la
réforme du curriculum qui suscite
l’interdisciplinarité, des liens pour-
ront être établis entre l’histoire et le
cours d’éthique et de culture reli-
gieuse, mais il ne s’agit pas d’ensei-
gner l’histoire des religions. L’ap-
proche du cours est avant tout
existentielle. On parlera de problé-
matiques et d’enjeux. Par exemple,
on abordera des sujets aussi actuels 
que le partage des richesses, la bio-
éthique. L’élève sera amené à explo-
rer des réponses religieuses ou philo-
sophiques apportées à ces questions
au fil du temps.

L’ANIMATION SPIRITUELLE
ET L’ENGAGEMENT
COMMUNAUTAIRE :
UN LABORATOIRE DE VIE
Depuis septembre 2001, au secon-
daire, les services d’animation pas-
torale catholique et religieuse
protestante ont fait place à un ser-

vice d’animation spirituelle et d’en-
gagement communautaire. Pour le
primaire, c’est en septembre 2002
que ce service sera mis en œuvre
dans toutes les écoles. Des projets
d’expérimentation sont actuelle-
ment réalisés dans certaines d’entre
elles. Ce service s’adresse à tous les
élèves, quelle que soit leur apparte-
nance religieuse. Il ne s’agit pas
d’un cours, mais d’un service com-
plémentaire qui offre une variété
d’activités à caractère spirituel et
social. « L’expression animation
spirituelle désigne ce qui est
relatif au sens à la vie, à l’expé-
rience réfléchie et responsable,
aux valeurs … L’expression enga-
gement communautaire désigne ce
qui est relatif au sens de l’appar-
tenance et au sens de la soli-
darité 6. »
Ce service d’animation dans l’école 
se veut une ressource permettant à
l’élève de « se questionner, formuler
des hypothèses et effectuer des ex-
périences sur tout ce qui concerne
le sens de la vie et de l’engagement
communautaire […] C’est un lieu
de découverte, de création, d’ap-

prentissage de la prise de parole
et de la pensée critique où l’agir
occupe la première place 7. » En
étant attentif à ce qui se passe en lui,
l’élève trouve des sources de crois-
sance, de la confiance pour canaliser
son énergie et des motifs pour mener
à bien ses responsabilités.
Dans ce contexte, l’animatrice ou
l’animateur de vie spirituelle et d’en-
gagement communautaire joue un
rôle d’accompagnement.
L’approche privilégiée pour ce
service est celle de l’action. Elle
comporte trois étapes : l’étape de 
l’ « agir » qui consiste à vivre concrè-
tement différentes facettes de la vie
spirituelle et de l’engagement com-
munautaire, à travers des actions et
des réflexions diverses, adaptées aux
réalités des élèves et de l’école; l’étape
du « relire » qui consiste à faire un
retour sur ce qui a été vécu; l’étape
du « réinvestir » qui permet de pour-
suivre, dans un agir renouvelé, la
recherche et l’expérimentation déjà
entreprises dans les domaines spi-
rituel et communautaire8.

CONCLUSION
Même si les expériences et les
valeurs peuvent varier d’un élève à
l’autre, il faut reconnaître que le
désir de vivre pleinement, d’être
heureux et de se réaliser constitue
un besoin fondamental. Ce besoin,
pour s’accomplir dans le quotidien,
fait appel au développement de di-
verses attitudes ou aptitudes comme
le respect, l’estime de soi, l’intério-
rité, la recherche, la prise de posi-
tion par rapport à ses croyances et
à celles des autres, l’interrogation
sur ses choix et ses actes, l’ouver-
ture d’esprit et la capacité de réali-
ser ses rêves ou ses projets. Les
cours d’enseignement moral ou
religieux, d’éthique et de culture
religieuse de même que le service
complémentaire d’animation spiri-
tuelle et d’engagement communau-
taire apportent une contribution
importante à la réponse qu’on peut
donner à ce besoin. 
Accompagner l’élève dans son ap-
prentissage à se connaître en pro-
fondeur, à se familiariser avec les

traditions religieuses d’ici et d’ail-
leurs, à ouvrir ses horizons cultu-
rels et à s’engager dans son milieu
exige, sans contredit, une juste
compréhension des changements
en cours et de leur bien-fondé en
vue de la croissance globale de
l’élève. S’ensuit, tout naturellement,
le développement de pratiques péda-
gogiques et d’approches originales
qui respectent la diversité des expé-
riences et des rythmes de chacun.
Une nouvelle culture institutionnelle
s’installe au niveau de la religion et
de la morale à l’école. Des change-
ments sont déjà réalisés et d’autres
sont en voie de l’être. Il s’agit d’une
aventure collective pour laquelle la
réflexion se poursuit…
Pour en savoir davantage, vous êtes
invités à consulter le site Internet du
Secrétariat aux affaires religieuses à
l’adresse suivante : www.meq.gouv.
qc. ca/sar.
Pierre Blanchette est conseiller
en éducation spirituelle, reli-
gieuse et morale à la Commis-
sion scolaire du Chemin-du-Roy,
en prêt de service au Secrétariat
aux affaires religieuses du mi-
nistère de l’Éducation du Québec.

1. MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION. Dans les
écoles publiques du Québec; une réponse
à la diversité des attentes morales et
religieuses, Québec, 2000, p. 4 et 5.

2. Ibid. p. 9.
3. Les commissions scolaires sont autori-

sées par le ministre à maintenir ces choix
de programmes en 2002-2003. Toutefois,
si l’organisation scolaire est déjà prévue
en ce sens, elles peuvent les remplacer
par deux unités d’enseignement en art dès
2002-2003.

4. Ibid. p. 10 et 11.
5. Ibid. p. 12.
6. Ibid. p. 14 et 15.
7. MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION. Pour

approfondir sa vie intérieure et chan-
ger le monde : Le service d’animation
spirituelle et d’engagement commu-
nautaire, Cadre ministériel (document
de consultation), Québec, mars 2001,
p.8.

8. Ibid, p. 16 et 17.
9. Voir note 3.
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INTRODUCTION

L e développement des compé-
tences métacognitives, à l’ins-
tar de celui de toutes les

compétences disciplinaires et trans-
versales, ne peut pas se faire de
façon isolée. Il ne suffit pas que
l’enseignante ou l’enseignant crée
de temps à autre dans sa classe un
contexte d’entraînement à la méta-
cognition. Il vaut mieux que ses
interventions soient couramment
orientées vers le développement et
l’utilisation de compétences méta-
cognitives tout en étant rattachées à
la concrétisation d’autres intentions
d’enseignement. Dans le présent
article, nous situons la métaco-
gnition dans un ensemble de com-
posantes du processus d’appren-
tissage et nous voyons comment
l’enseignante ou l’enseignant peut
aider ses élèves à développer et à
utiliser des compétences méta-
cognitives en les soutenant dans la
construction de leurs savoirs. Mais,
auparavant, il importe de rappeler
ce qu’est la métacognition et d’in-
diquer pourquoi l’exercice méta-
cognitif peut être considéré comme
l’exercice d’une compétence trans-
versale.

LA NATURE DE
LA MÉTACOGNITION
Agir de façon métacognitive, c’est
essentiellement prendre conscience
de sa manière d’apprendre et exer-
cer un contrôle sur celle-ci. En situa-
tion d’écriture, l’élève qui se rend
compte de son ignorance du pluriel
d’une catégorie particulière de
mots peut décider de recourir à sa
grammaire. En classe de mathé-
matique, celle ou celui qui prend
conscience de l’incohérence de sa
réponse à un problème par rapport
à ce qu’elle ou il avait prévu comme
résultat peut décider de vérifier sa
démarche ou de relire l’énoncé du
problème. Dans l’optique cogniti-

viste, l’apprentissage exige une
implication mentale active de l’élève
qui doit sélectionner des infor-
mations, établir des liens avec ses
savoirs afin d’en élaborer de nou-
veaux, organiser son univers cogni-
tif, utiliser ses ressources cognitives
de manière pertinente dans les cir-
constances appropriées. C’est l’ac-
tivité métacognitive qui lui permet
de prendre conscience de toutes
ces activités mentales et d’en gérer
le déroulement.
La métacognition est un phénomène
évolutif. Lors de l’exécution d’une
tâche d’apprentissage, l’élève qui
utilise ses connaissances méta-
cognitives peut acquérir d’autres
connaissances sur sa façon d’ap-
prendre et ainsi enrichir ce savoir.
Par exemple, en résumant un texte,

l’élève, se rendant compte de son
incompréhension du sens de cer-
tains mots, décide de faire appel à
une stratégie qu’elle ou il juge effi-
cace, c’est-à-dire consulter le dic-
tionnaire et relire la phrase dans
laquelle apparaît le mot. Si la cons-
cience de son incapacité à résumer
le texte persiste, elle ou il peut
essayer de reformuler dans ses
mots l’idée principale de chaque
paragraphe et constater qu’il est
avantageux d’utiliser cette stratégie.
L’élève accroît alors son savoir
métacognitif.
Comme l’implication métacognitive
de l’élève est exigeante, elle ne peut
pas être dissociée de son affectivité
et de sa motivation à apprendre
(Lafortune et St-Pierre, 1994).
D’une part, elle dépend de la moti-

vation et, d’autre part, elle influe
sur le maintien ou l’augmentation
de celle-ci (McCombs, 1988).

LA COMPÉTENCE
MÉTACOGNITIVE : UNE
COMPÉTENCE TRANSVERSALE
Dans de très nombreuses situations,
en contexte scolaire ou non, l’élève
doit utiliser ses compétences méta-
cognitives pour déterminer sa façon
de procéder, l’évaluer et la corriger
ou l’améliorer. Les habiletés méta-
cognitives n’ont pas un champ
d’application restreint au contexte
d’apprentissage de leur acquisition
et à la discipline enseignée. Par
exemple, une connaissance méta-
cognitive en lecture, utilisée en
classe de français, doit pouvoir
servir dans toutes les situations de
lecture, quels que soient le domaine
d’apprentissage ou la situation de la
vie courante. Ces habiletés peuvent
ainsi être associées à l’exercice
d’une compétence, c’est-à-dire un
savoir-agir fondé sur la mobilisation
et l’utilisation efficaces de ressources
(MEQ, 2000). Les compétences
métacognitives sont donc des com-
pétences transversales d’ordre intel-
lectuel faisant appel à l’autonomie
de la pensée et au sens de l’effort.

LA MÉTACOGNITION :
UNE COMPOSANTE DU
PROCESSUS D’APPRENTISSAGE
INTÉGRÉE DANS L’ENSEMBLE
DES INTERVENTIONS
PÉDAGOGIQUES
Plusieurs recherches en éducation
ont démontré que la métacognition
peut être considérée comme un
objet d’apprentissage. En effet, les
élèves peuvent « apprendre » à être
« métacognitifs » (Doly, 1997) et
acquérir un savoir métacognitif.
Elle peut aussi être considérée
comme un outil d’apprentissage
puisque l’élève peut utiliser des stra-
tégies métacognitives pour apprendre

INTÉGRER LA MÉTACOGNITION 
DANS L’ENSEMBLE DE SES INTERVENTIONS 
PÉDAGOGIQUES
par Liliane Portelance
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(Grangeat, 1997). Les enseignantes
et les enseignants sont donc appelés
à concevoir et à adopter des pra-
tiques pédagogiques axées sur le
développement métacognitif de
l’élève et ajustées aux aspects co-
gnitifs, affectifs et sociaux du pro-
cessus d’apprentissage.
Une étude menée en collaboration
avec des enseignantes et des ensei-
gnants qui appliquent des stratégies
d’enseignement favorisant le déve-
loppement métacognitif de leurs
élèves (Portelance, 1999) a mis en
évidence le fait que leur souci de
rendre l’élève autonome dans la
gestion de sa façon d’apprendre est
étroitement lié à leurs autres préoc-
cupations d’ordre pédagogique. En
effet, ces praticiennes et ces prati-
ciens tentent de susciter le déve-
loppement des habiletés métacogni-
tives tout en se préoccupant de
soutenir la motivation, d’encou-
rager la construction et l’utilisation
de stratégies, d’adapter leur ensei-
gnement à la capacité d’apprendre
de leurs élèves et de donner à ceux-
ci des occasions d’interagir en classe.
Le schéma ci-contre (figure 1), qui
présente l’apprentissage comme un
ensemble de composantes dont fait
partie la métacognition, traduit les
préoccupations de ces profession-
nels de l’enseignement. Les com-
posantes représentent des élé-
ments auxquels ces enseignantes et
ces enseignants portent attention
lorsqu’ils préparent des situations
d’enseignement et d’apprentissage,
accomplissent des actions en classe
ou font un retour réflexif sur leurs
interventions pédagogiques et leurs
interactions avec les élèves. Elles
correspondent aux mobiles de leurs
actes pédagogiques.
Dans le schéma, la métacognition
est située parmi les autres éléments
qui favorisent l’apprentissage. L’élève
y occupe l’espace central puis-
qu’elle ou il se trouve au cœur de la
construction de son savoir. Les élé-
ments qui gravitent autour repré-
sentent les conditions de réalisation
des apprentissages, le soutien de
l’enseignante ou de l’enseignant
constituant l’une d’elles. À la suite

du schéma, la présentation des
composantes du processus d’ap-
prentissage est suivie de celle du
rôle de l’enseignante ou de l’ensei-
gnant (en italique dans le schéma)
qui s’accorde avec les besoins des
apprenantes et des apprenants et
intègre l’intention de favoriser leur
développement métacognitif.

L’ÉLÈVE APPREND SI SA
MOTIVATION EST SUFFISANTE
– L’élève doit tout d’abord être

motivé à apprendre. L’importance
de l’aspect affectif et motivation-
nel de l’apprentissage n’a plus 
à être démontrée. La motivation
est associée à la curiosité intel-

lectuelle, au goût de comprendre,
à la confiance en ses capacités, à
l’implication cognitive active, aux
efforts consentis, à la persévé-
rance malgré les obstacles. Toute
enseignante ou tout enseignant a
déjà constaté que l’élève n’apprend
pas s’il ne veut pas apprendre.

– Puisque l’élève doit être motivé
pour apprendre, les enseignantes
et les enseignants se préoccupent
de susciter un apprentissage dit
intentionnel (Bereiter, 1990). Ils
tentent de diffuser des valeurs
constructives en rapport avec
l’apprentissage et le développe-
ment intellectuel. Ils cherchent à

développer des croyances posi-
tives relatives à la capacité d’ap-
prendre et de réussir de chacun,
entre autres, en ce qui a trait au
contrôle de ses propres appren-
tissages. Ils incitent les élèves à
prendre conscience de leur ni-
veau d’engagement, d’effort et de
persévérance et à utiliser délibé-
rément des stratégies pour l’amé-
liorer, si nécessaire; ils encou-
ragent les élèves à se fixer des
défis à leur mesure et à autoéva-
luer leur progrès vers l’atteinte de
ceux-ci. Une enseignante ayant
pris part à l’étude précitée se dit 
« préoccupée d’encourager ses

FIGURE 1

LA MÉTACOGNITION :
COMPOSANTE DU PROCESSUS D’APPRENTISSAGE

DES EXIGENCES QUANT AU RÔLE 
DE L’ENSEIGNANTE ET DE L’ENSEIGNANT

Transférer la responsabilité 
d’apprendre à l’élève

Enseigner des stratégies de façon explicite,
soutenir leur personnalisation

Susciter 
l’apprentissage 
intentionnel

Tenir compte 
des acquis, aider 
l’élève à faire des 
liens, à organiser

Soutenir la 
métacognition

Faire interagir 
les élèves

J’apprends

Avec le soutien 
de l’enseignante 

ou de l’enseignant

Si je suis motivée 
ou motivé

En étant consciente 
ou conscient de ce que je 

fais et en le contrôlant

En traitant 
des informations

En interagissant 
avec mes pairs

En utilisant 
des stratégies
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élèves à trouver des moyens d’avoir
une emprise sur leur succès ».
Elle leur suggère de se fixer un
seuil de réussite et de vérifier son
atteinte, de considérer leurs
erreurs de façon positive et de
suivre une procédure pour les
corriger. Une autre mentionne
fréquemment à ses élèves qu’ils
auront des occasions de réutiliser
leurs connaissances dans la
mesure où ils sont conscients de
ce qu’ils savent et comprennent; 
à ce sujet, elle constate que, 
« lorsqu’ils sont confiants de pou-
voir réinvestir leurs savoirs, ils
sont encouragés à s’impliquer
pour apprendre ».

L’ÉLÈVE APPREND EN TRAITANT
DES INFORMATIONS
– L’apprentissage exige le traite-

ment d’informations par des
opérations cognitives de sélec-
tion, d’association aux acquis,
d’élaboration, d’organisation, de
transfert. Si l’élève ne réussit pas,
par exemple, à associer des infor-
mations nouvelles à ce qu’elle ou
il sait déjà, il lui est impossible de
leur donner un sens. Elle ou il
n’est donc pas en mesure d’éla-
borer des savoirs nouveaux à par-
tir de ses savoirs acquis ni de
réorganiser son réseau de con-
naissances de façon significative.
Et si l’élève ne modifie pas son
univers cognitif, ne serait-ce que
légèrement, aucun apprentissage
n’est effectué. Comment peut-on
alors attendre d’elle ou de lui la
mobilisation et l’utilisation des
savoirs qu’elle ou il n’a pas réussi
à construire?

– Puisque l’apprentissage consiste à
sélectionner et à traiter des infor-
mations, les enseignantes et les
enseignants cherchent à faciliter
les activités mentales des élèves.
Ils les aident à centrer consciem-
ment leur attention sur ce qui est
important dans le flot d’informa-
tions qui leur parviennent. Ils ont
le souci constant de tenir compte
des acquis de leurs élèves et ils
font en sorte que ceux-ci puissent
donner un sens aux situations
d’apprentissage et au contenu

disciplinaire en les aidant à les
associer à leurs propres connais-
sances et expériences. Rendre
l’apprenante et l’apprenant cons-
cients de ce qu’ils savent et com-
prennent, de ce qu’ils ignorent et
ne comprennent pas constitue
l’une de leurs principales préoc-
cupations. Ils encouragent les
élèves à faire des liens et à orga-
niser leurs savoirs avec efficacité
tout autant qu’à être conscients
de leur façon d’avoir recours aux
ressources mentales dont ils
disposent. Ils les incitent à éviter
de s’engager dans la réalisation
d’une tâche sans tenter de gérer
la mobilisation et l’utilisation de
leur bagage de compétences. Une
praticienne signale à ce sujet
qu’elle part toujours de quelque
chose que ses élèves ont vécu,
qu’ils connaissent ou dont ils ont
entendu parler pour les amener à
faire de nouveaux apprentissages;
elle vise, affirme-t-elle, « à les
mettre en situation d’activer leurs
connaissances et de les utiliser

consciemment pour aborder un
contenu nouveau ». En enseigne-
ment des sciences, elle les aide à
transposer de façon intentionnelle
les renseignements du manuel
dans leurs observations et leurs
manipulations.

L’ÉLÈVE APPREND EN
UTILISANT DES STRATÉGIES
– Selon la perspective cognitiviste

de l’apprentissage, le déploiement
de stratégies d’apprentissage est
essentiel à la construction du
savoir. Pour accomplir des tâches
dites complexes faisant appel à
plusieurs connaissances et com-
pétences, l’élève doit mettre en
œuvre des stratégies d’apprentis-
sage. Ces stratégies sont des acti-
vités cognitives et comportemen-
tales reliées à une intention de
contrôle de ses processus men-
taux (Hensler, 1992). En ce sens,
elles se distinguent des tech-
niques et des routines. Ce sont
des connaissances dynamiques
qui exigent des capacités de pen-
sée de niveau supérieur. Elles

peuvent être l’objet d’un ensei-
gnement et donc celui d’une cons-
truction par l’élève. Celle-ci ou
celui-ci peut ainsi en personna-
liser l’usage et les modifier pour
les adapter à la tâche et à son
style d’apprentissage. Mais elle ou
il a besoin de soutien pour se
familiariser avec l’usage de straté-
gies (CSE, 1992, 1994).

– Nul doute que les enseignantes et
les enseignants sont bien placés
pour enseigner les stratégies de
façon explicite. Pour une stratégie
particulière, de lecture ou d’écri-
ture par exemple, cela peut con-
sister à en donner une descrip-
tion, à expliquer ses buts et ses
bénéfices, à démontrer comment
l’utiliser et à préciser dans quelles
circonstances elle peut l’être. Les
enseignantes et les enseignants
donnent aux élèves l’occasion
d’utiliser les stratégies pour se les
approprier de façon personnelle
et en maîtriser l’usage. Ils les
encouragent à porter un juge-
ment sur leur efficacité et à créer
des stratégies nouvelles et effi-
cientes. Ils accordent aux élèves
le temps nécessaire pour prendre
des initiatives et des risques, pour
autoévaluer leur démarche, pour
prendre conscience de leurs
erreurs et les corriger. Ils varient
le soutien qu’ils leur accordent
selon leur degré d’autonomie
cognitive. Les propos d’une ensei-
gnante de mathématique con-
firment d’ailleurs son intention de
soutenir les apprenantes et les
apprenants dans la construction
de stratégies : « Je leur demande
d’exprimer leur démarche de
résolution des problèmes et de la
justifier. Je pense que, s’ils sont
capables de verbaliser leurs
stratégies, leur apprentissage est
plus solide. » Soucieuse d’amener
ses élèves à prendre en charge
leurs apprentissages, elle les
encourage à trouver leurs pro-
pres façons de faire appel à ce
qu’ils savent pour résoudre des
problèmes complexes et, ajoute-t-
elle, « à découvrir ce qui leur
convient personnellement ».
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L’ÉLÈVE APPREND
EN INTERAGISSANT
AVEC SES PAIRS
– La construction des savoirs peut

être facilitée lorsqu’elle se déroule
dans un contexte d’interaction
sociale. L’importance accordée à
la composante sociale de l’ap-
prentissage est reliée au fait que
l’apprentissage est favorisé si
l’élève a de fréquentes opportu-
nités d’interagir avec ses pairs et
avec l’enseignante ou l’enseignant
(Vygotsky, 1978; Perrenoud,
1987). En effet, les interactions
provoquent souvent des conflits
d’idées, d’opinions, de croyances
et elles sont considérées comme
une occasion pour l’élève de
douter de ses certitudes et de
remettre en question ses concep-
tions. Ces conflits sociocognitifs
représentent de bons déclen-
cheurs de la construction de con-
naissances. De plus, lorsque
l’élève doit justifier ses idées, elle
ou il a l’occasion de développer
des habiletés à prendre cons-
cience de ses raisons d’adopter
celles-ci. Cela lui donne égale-
ment la possibilité d’autoévaluer
ses propres conceptions et repré-
sentations de la réalité. Pourrait-
on alors utiliser le contexte social
de la classe pour favoriser l’auto-
gestion des apprentissages? 

– Puisque l’élève peut construire
ses connaissances à travers ses
interactions avec les autres, les
enseignantes et les enseignants
peuvent adopter des pratiques
pédagogiques interactives, faire
participer leurs élèves à l’ensei-
gnement, interagir avec eux et les
inciter à interagir entre eux. Ces
interactions peuvent donner l’oc-
casion aux élèves d’expliquer à
leurs pairs leur façon d’apprendre,
de comprendre et de procéder.
Cela peut susciter chez eux la
prise de conscience de leurs
processus mentaux. En effet, le
fait d’exprimer ses stratégies et 
de les justifier peut contribuer à
l’enrichissement du savoir sur 
la gestion des apprentissages,
autant le savoir de l’élève qui

s’exprime que celui de ses pairs
qui l’écoutent. En encourageant
de tels dialogues métacognitifs,
qui se déroulent dans un contexte
non évaluatif et non compétitif,
les enseignantes et les enseignants
peuvent alimenter chez l’élève un
sentiment de valorisation et de
confiance en son propre poten-
tiel. Notons ce qu’affirme une
enseignante qui se dit préoccupée
d’encourager ses élèves à expri-
mer leurs conceptions pour aider
les autres à consolider ou à modi-
fier les leurs. En écoutant un pair,
l’élève est porté, affirme-t-elle, « à
évaluer et à corriger au besoin
ses propres représentations, à
formuler mentalement sa réponse
personnelle à une question, à la
compléter ou à la rectifier ». Elle
ajoute que c’est une façon d’ex-
ercer un contrôle sur son appro-
priation des contenus et sa com-
préhension.

Ajoutons que le développement des
compétences métacognitives des
élèves nécessite que les ensei-
gnantes et les enseignants soient
conscients de leurs propres straté-
gies d’apprenantes et d’apprenants
et qu’ils les expliquent en classe. Le
plus souvent possible, ils peuvent
trouver l’occasion d’exprimer leur
façon personnelle de gérer une
activité cognitive qu’ils n’ont jamais
réalisée auparavant. La présentation
d’un modèle métacognitif peut ame-
ner les élèves à adopter des com-
portements métacognitifs.

CONCLUSION
Si les interventions pédagogiques
courantes n’intègrent pas une atten-
tion soutenue de l’enseignante ou
de l’enseignant aux aspects méta-
cognitifs de l’apprentissage, l’élève
peut être incité à percevoir les exer-
cices métacognitifs comme des
actions isolées de l’ensemble de ses
tâches scolaires. De plus, le cloi-
sonnement des approches pédago-
giques peut le conduire à comparti-
menter les contextes d’utilisation de
ses habiletés plutôt qu’à les relier.
En d’autres termes, des pratiques
pédagogiques orientées presque
exclusivement vers le développe-

ment métacognitif et non inscrites
dans la continuité des activités de 
la classe produisent peu d’effets
durables sur la qualité des appren-
tissages et risquent même de provo-
quer des retombées non souhaitées.
En effet, dès que la classe reprend
son fonctionnement habituel, l’élève
est porté à revenir lui aussi à ses
habitudes et l’adoption de com-
portements métacognitifs n’en fait
pas nécessairement partie.
Le champ d’application des com-
pétences métacognitives est vaste.
Par exemple, la compétence méta-
cognitive de l’élève peut le rendre
apte à observer et à critiquer ses
démarches d’apprentissage, et ce,
dans toutes les situations d’appren-
tissage. La métacognition est donc
considérée comme un agent facili-
tateur du transfert des savoirs néces-
saires à l’apprentissage, puisqu’elle
permet la prise de conscience de
ses savoirs et leur utilisation perti-
nente et efficace dans les contextes
appropriés. La compétence méta-
cognitive peut aussi être utile dans
les situations d’évaluation des
apprentissages, car l’élève qui peut
prendre conscience de ses activités
mentales et en réguler le déroule-
ment est plus en mesure de parti-
ciper à l’évaluation de ses démarches
d’apprentissage. Dans les contextes
où l’évaluation est centrée sur le
processus plutôt que sur le résultat,
l’élève peut être invité par ses ensei-
gnantes et ses enseignants à auto-
évaluer ses progrès. Ses compé-
tences métacognitives lui permettent
en effet d’adopter les comporte-
ments réfléchis et autonomes que
nécessite l’autoévaluation (Allal,
1999). Elles contribuent à une
meilleure perception de ses respon-
sabilités d’apprenante ou d’appre-
nant, de son cheminement vers
l’atteinte des résultats visés et
surtout du contrôle qu’elle ou il
peut exercer sur ce cheminement.
Liliane Portelance, Ph. D. en
psychopédagogie, est chargée
de cours en formation des
enseignants et des enseignantes
à l’Université de Montréal.
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narios relationnels très handica-
pants pour certains. Autrement dit,
à côté de pratiques nécessaires,
comme l’instauration d’un espace
de médiation, l’accompagnement
dans la résolution de conflit, l’ini-
tiation au respect des règles de vie 
à l’école et en classe, il faut réguler
les relations interpersonnelles des
élèves. Plus précisément, il est essen-
tiel de s’intéresser aux dynamiques
de rejet, de retrait et d’isolement
dont sont victimes certains élèves,
ainsi qu’à certains types de fraction-
nement du réseau relationnel en
classe. Cela est d’autant plus vrai que
des drames médiatisés survenus
dans des écoles aux États-Unis et 
au Canada ont été souvent le fait
d’élèves marginalisés.
Selon plusieurs chercheurs, la
sociabilité de certains élèves souffre
d’un manque d’interactions posi-
tives (Newcomb, Bukowsky et Pattee,
1993; Hatzichristou et Hopf, 1996).

À ces élèves, dont certains connais-
sent de bons résultats scolaires,
sont associés des profils psychoso-
ciaux très hétérogènes : immaturité,
boulimie d’attention, agressivité,
manque d’habiletés interperson-
nelles, timidité, anxiété, tristesse,
comportements antisociaux, etc.
Dans une recherche (Kanouté,
1999) portant, entre autres choses,
sur des élèves en difficulté relation-
nelle, des enseignants et des
enseignantes dressent le profil de
certains d’entre eux : « Elle est très
réservée, gênée. » « Il est souvent
seul. » « Il préfère travailler seul. »
« Elle est tout le temps toute
seule. » « Il est d’une timidité
extrême. » « Elle est plus secrète. »
« Il est solitaire. » « Elle est trop
introvertie. » « Il y a souvent de la
chicane au jeu de balle quand il
est là. » « Il est agressif, surtout au
jeu.  Il est mauvais perdant. » « Elle
prend trop de place; elle critique

L
L e credo de l’école québé-

coise est le suivant : instruire
avec une volonté réaffirmée,

socialiser pour apprendre à mieux
vivre ensemble et qualifier selon
des voies diverses (gouvernement
du Québec, ministère de l’Éduca-
tion, 1997). C’est d’un aspect de
l’objectif de socialisation que nous
voulons traiter dans le présent ar-
ticle. Si l’école socialise les élèves
dans l’ensemble de son espace, la
partie la plus significative de cette
socialisation se passe souvent dans
le groupe-classe, par la réalité des
curriculums implicite et explicite,
mais aussi par l’entremise de la
microsociété qui l’habite avec les
acteurs principaux que sont l’en-
seignant et le groupe des pairs
constitué par les élèves (les pa-
rents, par exemple, étant d’autres
acteurs).
Le groupe des pairs participe à 
la socialisation de chaque jeune.
Les pairs se trouvent dans le milieu
familial, dans le quartier, à l’école,
etc. Pour Corsaro (1990), il existe
une véritable culture des pairs.
Selon cet auteur, il est vrai que l’en-
fant acquiert déjà l’habileté à inter-
agir au sein de la famille mais, avec
ses pairs, il a l’occasion de négocier
et de réguler (selon ses besoins
personnels et les contraintes du
contexte) les termes de cette inter-
action. Différents apprentissages
touchant les structures sociales sont
faits avec les pairs : primatie, cama-
raderie, justice, injustice, connais-
sance des contours de l’endogroupe,
etc.
Vasquez-Bronfman et Martinez
(1996) rappellent que, lorsque les
élèves sont questionnés sur leur
motivation à aller à l’école, ils
répondent que c’est pour les ap-
prentissages mais aussi, et surtout,
pour leurs amis, pour une certaine
vie sociale structurée dans le cadre

scolaire. Ces chercheurs soulignent
que les interactions sociales des
élèves ne sont pas cantonnées dans
des espaces, comme la récréation,
mais qu’elles sont présentes
partout, y compris durant une leçon
magistrale. Ainsi, nous pensons que
l’expérience scolaire d’un enfant ne
se résume pas à la place qu’il
occupe dans le groupe de ses pairs
en classe, mais que cette place est
un bon indice permettant d’appré-
cier la qualité de son expérience,
celle-ci éclairant le niveau d’intégra-
tion du jeune à l’école. Ce constat
fait ressortir le drame que constitue
l’expérience scolaire des élèves en
difficulté relationnelle.
L’enseignant ou l’enseignante n’a
pas pour rôle d’infiltrer cette dyna-
mique entre les élèves de sa classe,
suivant un objectif de contrôle total.
Cependant, dans l’organisation de
son enseignement, il ou elle doit en
tenir compte pour agir sur des scé-

UN REGARD « SOCIOMÉTRIQUE » SUR LA CLASSE :
POUR MIEUX ENSEIGNER ET 
POUR MIEUX INTÉGRER 
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beaucoup tout le monde et tout,
tout le temps. » « Il est un peu
délinquant; il répond du tac 
au tac. » « Il est particulier; ils le
trouvent bizarre. » « Elle est
gênée, peu souriante, fragile. » « Il
est impulsif, pleure souvent. »
« Elle est très spéciale; elle dérange
les autres; elle a de drôles de com-
portements et d’idées. » « Il est
beaucoup insulté; il n’est pas
aimé. » « Il a un comportement
bébé. » « Elle n’est pas choisie; elle
est jeune de caractère. » « Il est
audimat, diabétique. » « Il a
beaucoup souffert d’eczéma. Il est
un peu obèse. » « Elle est tran-
quille, souriante. Elle travaille
bien. Elle est grassouillette. Sa
famille est pauvre. Elle est mal
habillée. »
Nous constatons que, de ces profils,
transpirent des facteurs diversifiés
de rejet, d’isolement et de retrait :
selon le sexe, la personnalité, la
dynamique de groupe, la situation
socioéconomique de la famille, etc.
La nécessité de juguler le potentiel
d’adulte marginalisé que portent
ces types de profils, le souci de
mieux vivre ensemble en classe et
celui du bien-être de l’élève com-
mandent que l’enseignant pose un
regard « sociométrique » sur le
réseau relationnel de son groupe.
Pour la suite de notre article, nous
allons brièvement examiner la
théorie sociométrique; nous revien-
drons au point d’ancrage de cette
théorie dans la pratique péda-
gogique en illustrant comment un
« regard sociométrique » peut aider
la gestion de l’hétérogénéité en
classe.
Moréno est considéré comme le
fondateur de la sociométrie vue
comme une mesure du social. Dans
Fondements de la sociométrie
(1954), il a voulu démontrer la
cohérence de la théorie socio-
métrique. Plus précisément, nous
pouvons dire que la sociométrie
étudie les interactions sociales dans
une dynamique de groupe. Selon
Selltiz, Wrightsman et Cook (1977),
l’interaction peut être un comporte-
ment ou n’être que désirs, anticipa-
tions ou fantaisies. Le contenu ou le

type de l’interaction qu’on mesure
peut être l’un ou l’autre d’une va-
riété de comportements sociaux :
s’asseoir près de quelqu’un, manger
avec lui, acheter de lui, lui prêter
quelque chose, le visiter, jouer avec
lui, le prendre pour ami, lui parler,
résider près de lui, etc.
Un concept central en sociométrie
est celui de statut. Selon Mucchielli
(1973), le statut sociométrique est
le degré de considération dont un
individu est l’objet de la part des
autres membres du groupe. Ce
statut est déterminé lors d’une
enquête sociométrique. Actuelle-
ment, les statuts sociométriques le
plus couramment définis sont les
suivants : le populaire, le rejeté, le
controversé, le négligé, le moyen.
Donc, poser un regard « socio-
métrique » sur la classe, c’est
d’abord s’exercer à y repérer ces
différents statuts, mais ce n’est pas
seulement cela.
Dans une enquête sociométrique,
on commence par arrêter un cri-
tère, qui est, par exemple, l’activité
au moyen de laquelle les membres
d’un groupe sont invités à se choisir
(jeu, travail scolaire, relation d’ami-
tié, de sympathie, etc.). Ensuite, on
peut leur demander de faire des
désignations positives (« Avec qui
aimes-tu jouer? ») ou négatives
(« Avec qui n’aimes-tu pas jouer? »).
Grosso modo, nous pouvons dire
que les populaires reçoivent beau-
coup de désignations positives et
peu de désignations négatives; les
rejetés, peu de désignations positives
et beaucoup de désignations néga-
tives; les controversés, un nombre
appréciable des deux et les négli-
gés, peu de désignations positives et
peu de désignations négatives. Quant
aux moyens, ils reçoivent des dési-
gnations positives et négatives et sont
la référence permettant de jauger
celles des autres. Les moyens for-
ment la majorité d’un groupe.
Les profils psychosociaux présentés
précédemment, d’après les témoi-
gnages d’enseignants et d’ensei-
gnantes, correspondent en général
à ceux des rejetés et des négligés.
Les populaires sont habituellement
associés à la primatie, à la proso-

ciabilité et à de très bons résultats
scolaires. Ils cristallisent ainsi un
grand capital de sympathie. Le pro-
fil des controversés est une combi-
naison d’éléments relevant à la fois
du profil du rejeté et de celui du
populaire.
Ainsi, la sociométrie est au cœur
des interactions sociales; elle étudie
les phénomènes de rejet et de répul-
sion. La majeure partie des enquêtes
s’effectuant à l’école, la sociométrie
a beaucoup contribué à une meil-
leure connaissance des interactions
sociales des élèves en classe : profils
psychosociaux associés aux diffé-
rents statuts, acquisition d’habiletés
sociales, prédiction de comporte-
ments mésadaptés à l’adolescence
et à l’âge adulte, etc. Nous souli-
gnons, au passage, le travail de pion-
niers de l’utilisation de la socio-
métrie à l’école : Northway (1964),
Toesca (1972) et Paquette (1975).
Les recherches sociométriques per-
mettent d’étudier progressivement
les différents déterminants des
interactions sociales et de la place
des individus dans le groupe : le
sexe, la race, l’origine ethnocul-
turelle, le statut socioéconomique,
le contexte, etc. Une enquête socio-
métrique permet aussi d’obtenir
une photographie du réseau rela-
tionnel dans un groupe, avec ses
différents types de « clanisation » ou
de formation de clans (Kanouté,
1999).
L’enquête sociométrique ne porte
pas sur une masse mais sur un
groupe qui a un vécu. En ce sens,
elle ne doit pas rendre le climat du
groupe plus déséquilibré qu’il ne
l’était avant. Ainsi, la question
éthique liée à l’utilisation de la
sociométrie a été largement débat-
tue. Ce sont d’abord les formula-
tions du rejet dans les instruments
de collecte des données qui sus-
citent le plus de réticences. En milieu
scolaire, les parents, les enseignants
et les administrateurs pensent sou-
vent que demander aux enfants
d’exprimer des sentiments négatifs,
comme le rejet vis-à-vis de leurs
pairs, est contraire aux principes
éducatifs qu’ils leur inculquent.
Cependant, préoccupés par l’étude

du risque minimal que courent les
sujets participant à une recherche
(risque qui ne devrait pas être
supérieur à celui auquel ils sont
exposés dans un contexte ordinaire
de la vie quotidienne), des cher-
cheurs comme Iverson, Barton et
Iverson (1997) concluent que les
enfants ne semblent pas avoir vécu
d’expériences négatives résultant de
leur participation à une enquête
sociométrique. Par ailleurs, une
formulation moins traumatisante est
possible pour le rejet : « Quel est
celui avec lequel vous aimeriez le
moins jouer? » (Bastin, 1970).
Une autre réserve subsiste à l’égard
de la sociométrie en milieu sco-
laire, celle d’une catégorisation de
l’élève qui alimenterait un certain
effet Pygmalion. À l’école, la cons-
truction de la réputation est une
réalité (Vitaro, Tremblay et Gagnon,
1990) alimentée autant par les
pairs que par les intervenants, le
plus souvent avec des effets pervers.
Il faudrait donc beaucoup de vigi-
lance en ce qui a trait à l’utilisation
d’une méthode qui peut conduire 
à un déterminisme lourd de consé-
quences sur la qualité de vie de
l’élève. Une telle dérive peut être
évitée si, en amont et en aval de
l’enquête sociométrique, l’ensei-
gnant ou l’enseignante formule,
d’une part, un objectif d’aide et
d’assainissement de l’ambiance du
groupe-classe et garde, d’autre part,
un comportement éthique conforme
à l’objectif initial quant à l’utilisa-
tion des données recueillies.
L’intérêt pour un enseignement effi-
cace ne saurait être étranger à une
amélioration des interactions des
élèves en classe (Sharan, 1990).
Autrement dit, réguler au mieux la
vie de groupe fait partie intégrante
de la tâche d’enseignement. Il existe
plusieurs approches pédagogiques
qui, tout en visant les objectifs d’ins-
truction et de qualification mention-
nés précédemment, facilitent cette
régulation : l’apprentissage coopé-
ratif, la pédagogie différenciée, la
pédagogie interculturelle, etc. Nous
pensons que certains résultats de
recherches sociométriques pour-
raient améliorer les dispositifs mis
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en place par ces approches, parti-
culièrement dans une classe où
l’hétérogénéité est accentuée. Exa-
minons les conséquences d’un
« regard » sociométrique en prenant
le cas de l’apprentissage coopératif.
Développant le thème de la gestion
de l’hétérogénéité ethnoculturelle
en classe, Sharan (1990) souligne
que l’instauration de l’apprentis-
sage coopératif valorise les enfants,
aide les plus faibles et développe
leur esprit de tolérance et d’entraide.
Les facteurs le plus souvent associés
à un apprentissage coopératif effi-
cace sont les suivants :
– former des équipes de travail qui

reflètent l’hétérogénéité ethnocul-
turelle de la classe;

– structurer les tâches de l’équipe
de telle sorte qu’elles requièrent
l’interdépendance, la coopération;

– assigner des rôles précis aux
membres de chaque équipe.

Selon nous, il est évident que, en
matière d’apprentissage coopératif,
des considérations sociométriques
devraient guider la mise sur pied
des équipes de travail, donc amé-
liorer la gestion collective de l’inté-
gration au groupe-classe. En effet,
les élèves rejetés et négligés devraient
faire partie d’équipes où des condi-
tions de socialisation viennent à
bout des attitudes de retrait/isole-
ment caractéristiques de ces jeunes.

On pourrait également éviter d’as-
socier des statuts sociométriques
extrêmement opposés comme un
grand négligé (invisibilité ou retrait
accentué) et un grand controversé
(visibilité extrême). La « clanisa-
tion » selon le sexe devrait aussi être
prise en considération.
Un exposé sur les techniques socio-
métriques alourdirait le présent
article; les auteurs cités sont de
bonnes références pour s’outiller
en ce sens. Mais à défaut d’une
enquête classique, un « regard »
sociométrique peut être posé sur le
groupe-classe, afin de bien prendre
conscience des affinités des élèves,
des dynamiques de rejet et des dif-
férents réseaux relationnels. Si la
première étape a pour objet d’asso-
cier un élève à un statut socio-
métrique, la deuxième consiste à
recueillir un ensemble d’indices
(par l’observation et un entretien
avec l’élève, le groupe, d’autres inter-
venants, etc.) qui peuvent expliquer
ce statut. La troisième étape prend
la forme d’une intervention visant 
à améliorer le statut, si cela est né-
cessaire.
Il existe un large consensus sur le
fait que le statut le plus à risque est
celui du rejeté. Un « regard » socio-
métrique exige des réponses à
certaines questions. Dans quelles
circonstances particulières un élève

est-il rejeté? Qui détermine le rejet?
Quelles en sont les manifestations?
Dans quelle mesure les causes du
rejet sont-elles attribuables à une
dynamique particulière du groupe,
à des comportements et attitudes de
la personne qui le subit, à des han-
dicaps, à la situation socioécono-
mique de sa famille? Sur quelles
bases les différents réseaux dans le
groupe se sont-ils formés? Que faut-
il faire avec le groupe, avec la per-
sonne rejetée, avec sa famille?
Par exemple, des facteurs de rejet
liés à la pauvreté, à l’origine raciale
ou ethnoculturelle, à la maladie ou
à un handicap doivent être abordés
avec le groupe. Cependant, la ques-
tion du manque d’hygiène corporelle
ou celle de certains comportements
antisociaux comme l’agressivité
(physique ou verbale) peuvent être
discutées avec un élève dans une
perspective éducative, de façon
respectueuse et en tenant compte
de son âge. Tout en prenant en con-
sidération les affinités naturelles, il
faut prendre garde qu’elles n’aient
pour corollaire le rejet des autres
ou un antagonisme entre les réseaux
(Phinney, Ferguson et Tate 1997).
Enfin, il est certain qu’un « regard »
sociométrique permet une lecture
fine de l’hétérogénéité d’une classe.
D’après les résultats d’enquêtes
sociométriques, toute intervention
visant à améliorer les interactions
sociales en classe devrait toucher
prioritairement les rejetés et certains
négligés. En ce sens, l’enseignant
devrait travailler de manière conco-
mitante à diminuer le niveau de
retrait et d’isolement et à améliorer
la sociabilité chez ces élèves. À cette
fin, il faut rendre tout le groupe-
classe responsable de l’améliora-
tion de la qualité des interactions
sociales et aider certains élèves à
changer leurs comportements anti-
sociaux.
Fasal Kanouté est professeure
au Département de psychopé-
dagogie et d’andragogie de
l’Université de Montréal.
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L e présent dossier regroupe
un ensemble de réalisations
qui mettent en évidence la

réflexion, l’engagement et le dyna-
misme pédagogiques de ceux et
celles qui font l’école. Parmi les
articles qui y sont réunis, dix sont
issus de classes, d’écoles ou de com-
missions scolaires du Québec1 et un
onzième nous vient du Manitoba.
Vie pédagogique a choisi de vous
les présenter, non pas comme des
pratiques exemplaires et des mo-
dèles à suivre, mais bien davantage
comme des illustrations concrètes
de la créativité et du questionne-
ment professionnel qui animent les
acteurs du milieu scolaire et enri-
chissent l’action pédagogique au
profit de tous les élèves et, notam-
ment, de celles et ceux qui éprouvent
des difficultés.
D’entrée de jeu, vous ferez la ren-
contre de deux enseignantes du pri-
maire, Mmes Villeneuve et Laliberté,
qui expliquent comment elles se
sont engagées, non sans inquié-
tudes et hésitations, et ont engagé
leurs élèves dans l’utilisation du
portfolio.

Par la suite, Paul D’amour résume
les valeurs retenues dans le cadre
du projet éducatif de l’école pri-
maire du Sacré-Cœur d’Angers en
Outaouais et le modèle d’organisa-
tion scolaire mis en oeuvre pour
favoriser leur réelle intégration dans
la pratique pédagogique.
Dans le troisième article, Dominique
Lamy, enseignante en milieu défa-
vorisé à Montréal, explique pour-
quoi et comment la majorité du
personnel enseignant de son école
s’est engagée dans un projet de for-
mation continue visant le dévelop-
pement de leurs compétences en
matière d’apprentissage coopératif.
L’article suivant est un résumé d’un
projet, voire d’un rêve, que Francine
Marceau souhaitait vivre avant son
départ à la retraire en juin dernier.
Il s’agit de la conception et de la
réalisation, avec ses élèves de 9 et
10 ans, d’une pièce de théâtre à
caractère historique. Bien qu’au
terme de sa carrière, Mme Marceau
n’a pas hésité à se lancer dans cette
aventure pédagogique qui, comme
vous pourrez le constater, s’inscrit
fort bien dans l’esprit du nouveau
curriculum.

Du monde de l’histoire et des arts,
on passe ensuite au monde des
métiers thème exploité en classe
par Yves Carle et Nicole Duquette de
l’école Saint-Boniface de Bois-Franc
(milieu rural)en vue de permettre à
leurs élèves des 2e et 3e cycles du
primaire de prendre contact avec 
le monde du travail et, dans la pers-
pective d’une école orientante, de
les sensibiliser aux possibilités d’em-
ploi dans leur région et ailleurs.
Le sixième article nous transporte à
Mont-Laurier où la magie du phé-
nomène Harry Potter a permis la
réalisation d’une journée mémo-
rable pour l’ensemble des élèves de
l’école Saint-Eugène. Cette journée
faisait suite à la mise en place d’un
cercle de lecture qui a non seule-
ment permis d’utiliser à des fins
pédagogiques le temps que per-
daient les élèves à se chamailler en
attendant l’autobus scolaire, mais
surtout à faire découvrir le plaisir
de la lecture à bon nombre d’élèves
qui y étaient jusque-là assez réfrac-
taires.
Pour sa part, René Amman, ensei-
gnant dans une école francophone
du Manitoba, nous explique l’ori-
gine, l’objectif et le déroulement du
projet de groupes multiâges mis en
œuvre dans son milieu pour resser-
rer les liens entre les élèves et favo-
riser le développement d’une réelle
communauté scolaire.
Le huitième article nous ramène dans
la région de l’Outaouais, plus parti-
culièrement à la Commission sco-
laire des Hauts-Bois-de-l’Outaouais,
où Rock Mercier, un enseignant de

1re et de 2e secondaire, nous pré-
sente une approche dynamique et
intégratrice de l’enseignement de
l’histoire et de la géographie.
Dans le texte qui suit, Yves Hébert,
enseignant d’écologie, présente un
projet portant sur l’étude des lacs. 
À la lecture de cet article on com-
prendra comment, partant d’une
situation d’apprentissage a priori
scientifique, ce projet permet aux
élèves d’acquérir des compétences
dans les domaines généraux de for-
mation, notamment celles que vise
l’éducation à l’environnement et à
la citoyenneté.
L’avant-dernier article, intitulé Moti-
vation.com, relate le cheminement
d’une équipe pédagogique dans 
la recherche et la mise en œuvre 
de moyens pour contrer le décro-
chage des élèves et accroître leur
motivation et leur estime d’eux-
mêmes.
Enfin, Luce Brossard présente un
résumé du modèle conçu et mis en
application à la Commission sco-
laire de l’Énergie pour la formation
continue du personnel enseignant.
Ce modèle, de conception construc-
tiviste, n’a pas cessé d’évoluer et
d’attirer de plus en plus d’ensei-
gnantes et d’enseignants depuis sa
création en 1999.
Bonne lecture!
Monique Boucher

1. Plusieurs articles présentés dans ce dos-
sier viennent de la région de l’Outaouais
que le comité de rédaction de Vie péda-
gogique a visitée l’an passé.
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DES CLASSES, 
DES ÉCOLES ET
DES COMMISSIONS
SCOLAIRES

EN MARCHE
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CHANGER SON ENSEIGNEMENT 
EN UTILISANT LE PORTFOLIO
par Micheline Villeneuve et Johanne Laliberté

ou bien encore la lecture d’un livre
à la maison ou à l’école. Il ne faut
pas oublier de les dater afin que
l’enfant puisse voir ses progrès dans
l’acquisition de la compétence
nommée. Que de difficultés nous
avons eues pour trouver des façons
de rendre les « traces » significa-
tives tant pour l’élève que pour le
maître!
Pour résoudre cette difficulté et
parce que notre compréhension
des niveaux de compétence n’était
pas claire, nous avons décidé d’ex-
ploiter à fond le thème de l’année 
à l’école : Le magicien de mon
quotidien. Nous avons ainsi établi
trois niveaux de compétence de
l’élève magicien : le MAGICIEN
APPRENTI qui, de son chapeau, fait
sortir une petite fleur et représente
l’élève qui sait reconnaître des mots
et des parties de phrases; le MAGI-
CIEN HABILE qui, de son chapeau,
fait sortir une pile de cartes et repré-
sente l’élève qui sait lire et expli-
quer la plupart des phrases; le
MAGICIEN RECONNU qui fait sortir
de son chapeau un lapin et repré-
sente celui qui est capable de com-
prendre les histoires, les textes.
Au cours de la première étape de
l’année scolaire, nous avons dû tout
faire et tout apprendre en même
temps. À la veille de la visite des
parents, nous étions inquiètes, un
peu découragées même. Nous vou-
lions avoir une rencontre différente
mais, finalement, elle s’est déroulée
comme toutes celles que nous avions
vécues auparavant. Nous avons
expliqué le progrès de l’élève et le
travail qu’il devait accomplir pour
atteindre le niveau de compétence
souhaité en lecture. Cependant,
nous avons fait le constat suivant : la
qualité de l’engagement de chaque
enfant dans la construction (réali-
sation) de son portfolio nous a per-
mis de vraiment comprendre le rôle
essentiel de ce dernier dans l’éva-
luation, de comprendre à quoi et à
qui sert l’évaluation.
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A près de nombreuses années
d’enseignement, nous pen-
sions que l’expérience ac-

quise nous avait permis de maîtri-
ser tous les aspects de l’évaluation :
l’évaluation formative et sommative,
le pourquoi de l’évaluation, le com-
ment et le quand. Nous étions rela-
tivement satisfaites de l’évaluation
pratiquée dans nos classes.
Puis, un jour, nous avons rencontré
Mme Lucie Deslauriers, directrice du
Département des sciences de l’édu-
cation et de psychologie de l’Uni-
versité du Québec à Chicoutimi. Elle
menait une « recherche active » (ou
une analyse de cas) sur l’utilisation,
par les enseignantes et les ensei-
gnants, du portfolio comme moyen
d’évaluation des apprentissages des
élèves. À la suite d’une conversation
avec elle, nous avons saisi qu’elle
nous proposait de nous soutenir
dans une démarche d’expérimenta-
tion de l’utilisation du portfolio avec
nos élèves. Nous avons accepté sa
proposition, confiantes que ses
compétences dans ce domaine nous
seraient d’un précieux secours.

D’ABORD RÉFLÉCHIR ET
FAIRE LE POINT
Dès le point de départ, nos croyances,
nos convictions, nos habitudes…
bref, ce que nous appelons « nos
bases », furent ébranlées. Le pre-
mier pas fut de retourner à la source,
c’est-à-dire à l’analyse du pro-
gramme de français. Cela souleva
de nombreuses questions, notam-
ment : Qu’est-ce que la compétence
à lire? Que doit maîtriser l’élève à la
fin de la première année? Infor-
mons-nous correctement les enfants
en ce qui concerne les connais-
sances à acquérir et les habiletés à
développer à chaque étape prévue au
programme? Et nous, enseignantes,
que faisons-nous pour que les
enfants soient en mesure de déve-
lopper et de maîtriser les compé-
tences en lecture?
Conséquemment à cette analyse,
nous avons porté notre attention sur

MODÈLE PRATIQUE DE PORTFOLIO

Le modèle de portfolio utilisé dans nos classes est un modèle
emprunté aux artistes. On y met des travaux qui représentent
diverses tâches et qui sont choisis parfois par l’enseignant, parfois
par l’élève. Ces tâches correspondent à l’évolution de l’enfant 
ou sont l’image la plus récente de ses apprentissages pendant une
période donnée et peuvent servir à leur évaluation. Des produits
venant de la maison peuvent y être ajoutés également.

Une feuille-bilan y est incluse pour que l’enfant puisse se situer à
différents moments et à la fin d’une étape. Des remarques sur la
façon d’utiliser les stratégies sont notées sur cette feuille à l’occa-
sion de rencontres individuelles avec l’enfant. Les enfants à risque
sont rencontrés périodiquement. Les autres le sont au besoin.
Chaque élève choisit un défi et l’annonce sur sa feuille-bilan au
début de chaque classe ou étape. Cette façon de procéder implique
une prise de conscience chez l’enfant ayant en main tous les outils
nécessaires pour ses apprentissages :
✓ les habiletés à acquérir pendant l’étape qui commence sont

présentées et affichées dans la classe;
✓ grâce à la feuille synthèse, il connaît des stratégies nouvelles

apprises antérieurement;
✓ il a choisi un défi personnel.
Les portfolios des différentes disciplines sont rangés dans une
étagère à compartiments et accessibles aux enfants en tout temps.

l’enfant : Quels sont ses goûts, ses
champs d’intérêt, sa façon d’ap-
prendre? Comment s’exerce sa
compréhension en lecture? Cela
nous a amenées à replacer l’enfant
au premier plan de notre action et à
le reconnaître comme l’acteur prin-
cipal de ses apprentissages.
Finalement, nous avons dû clarifier
la signification des évaluations for-
mative et sommative. Le portfolio
étant un outil d’évaluation forma-
tive, il a fallu s’arrêter sur le pour-
quoi, le quoi évaluer, le comment,
le quand, le qui et le par qui éva-
luer. Une conclusion s’imposait : les
élèves devaient participer à leur
évaluation et probablement aussi 
à la nôtre. Nous devions partager
l’évaluation avec eux, faire de la 
« coévaluation ». Au bout du compte,
nous avons accepté cette façon de
faire avec beaucoup de scepticisme.

LE PORTFOLIO ET
SES « TRACES »
L’utilisation du portfolio n’allait pas
de soi. Deux tâches nous sont ap-

parues particulièrement difficiles.
D’abord, il fallait vulgariser le con-
tenu du programme d’études relatif
à la lecture pour chaque étape et,
ensuite, le rendre accessible aux
élèves pour qu’ils sachent ce que
nous attendions d’eux. Puis, nous
devions décider de la façon de con-
signer au portfolio les informations
qui témoignent des apprentissages
effectués par des enfants de pre-
mière année qui sont en train d’ap-
prendre à lire et à écrire, entre le
début et la fin de l’année scolaire.
À cette fin, nous avons utilisé le
concept de « traces », mot-clé du
portfolio, qui consiste à montrer
clairement, à établir une preuve
que l’enfant apprend et qu’il déve-
loppe sa compétence à lire, et ce,
tout au long d’une étape de l’année
scolaire. Rappelons que les « traces »
peuvent être choisies par l’ensei-
gnant, l’enfant, le père, la mère ou
d’autres personnes; elles repré-
sentent différentes tâches ou actions
accomplies en classe ou à la maison
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DEUXIÈME ET
TROISIÈME ÉTAPES…
Nous entreprenons la deuxième
étape de l’année scolaire avec un
entrain soutenu et une meilleure
connaissance du pourquoi et du
comment utiliser le portfolio en
classe. Nous sommes conscientes
qu’il nous reste encore beaucoup
de choses à apprendre et à maîtri-
ser. Nous constatons par ailleurs
qu’il est essentiel de trouver du
temps pour rencontrer les élèves
individuellement. Cela n’est pas
facile. La présence de stagiaires-
enseignantes une journée par
semaine nous facilite la tâche. Nous
apprenons à animer ces rencontres
de manière positive pour que l’en-
fant constate ses progrès, pour qu’il
sache exactement ce qu’il doit tra-
vailler et qu’il puisse nous expli-
quer sa démarche de travail, c’est-
à-dire comment il apprend. Ainsi,
l’enfant peut se définir un défi per-
sonnel qui l’amènera à maîtriser la
compétence en lecture qui lui per-
mettra de comprendre ce qu’il lit.
Au cours de cette étape, nous con-
statons que les traces du portfolio
sont plus nombreuses et plus expli-
cites. Nous, élèves et enseignantes,
progressons.
Arrive de nouveau la fin de l’étape
avec le bilan des apprentissages et
la rencontre des parents. Notre
niveau de stress est aussi élevé que
la première fois. En revanche, nous
nous sentons plus à l’aise et nous
sommes prêtes à laisser les enfants
présenter leur portfolio à leurs pa-
rents. Pour rassurer tout le monde,
nous organisons des répétitions avec
les enfants. Les parents viennent
nombreux à cette deuxième ren-
contre. Ils écoutent attentivement
les enfants qui leur expliquent les 
« traces » de leur portfolio montrant
les progrès accomplis et les défis à
relever. Les parents trouvent que les
explications des enfants sont pré-
cises. Ils apprécient l’utilisation du
portfolio. C’est pour nous un grand
moment de satisfaction.
Nous entamons la troisième étape
de l’année scolaire avec confiance.
Élèves et enseignantes savent mieux
ce qu’ils ont à faire. Les « traces »

sont notées plus régulièrement au
portfolio. Elles sont plus nom-
breuses, plus explicites. Les ren-
contres avec les enfants sont de plus
en plus constructives. La présence
des stagiaires-enseignantes pendant
sept semaines facilite notre tâche en
nous donnant du temps pour ren-
contrer individuellement chaque
enfant. Peu à peu, nous constatons
qu’il n’est pas nécessaire de ren-
contrer les élèves chaque fois qu’ils
ont noté quelque chose au portfo-
lio. Par ailleurs, il devient manifeste
qu’il est essentiel de rencontrer
régulièrement les élèves à risque.
Nous prenons conscience de nos
progrès et nous nous sentons un
peu plus compétentes dans l’utilisa-
tion du portfolio comme moyen
d’évaluation des apprentissages.
Nous sentons aussi que notre façon
d’enseigner change, que l’enfant est
de plus en plus au centre de notre
pratique pédagogique, que nous
devons nous concentrer davantage
sur le style d’apprentissage des
élèves.

LE GRAND DOUTE
La fin de l’année scolaire se profile
à l’horizon. Un grand doute nous
envahit. Et si nous nous étions
TROMPÉES et que les élèves n’étaient
pas aussi compétents que nous le
pensons? Nous n’avions jamais mis
de notes en lecture parce que nous
n’avions aucunement fait de l’éva-
luation dans l’intention de compa-
rer les enfants entre eux. L’utilisation
de notes à l’occasion visait unique-
ment à faire prendre conscience à
l’enfant des progrès qu’il faisait en
ce qui concerne l’habileté à sélec-
tionner des informations dans les
différents textes, ou à rendre compte
de son avancement d’une tâche à
l’autre. Nous savions bien pourtant
que les parents avaient accepté au
début de l’année que le portfolio
remplace la note du bulletin. À la
fin de l’année, notre doute s’est dis-
sipé lorsque nous avons constaté,
au moment de l’évaluation somma-
tive, que nos élèves réussissaient et
qu’ils étaient capables d’utiliser
toutes les stratégies de compréhen-
sion en lecture.

U ne école pleine de vie pour
les élèves se façonne avec le
temps et l’énergie que l’on

consacre à faire les choses de façon
différente, à persister avec convic-
tion dans une démarche pédago-
gique renouvelée, à préciser nos
buts, ce que l’on cherche à faire, et
pourquoi.
C’est, en définitive, ce que les pa-
rents, le personnel enseignant et la
direction de l’école du Sacré-Cœur
d’Angers en Outaouais ont entrepris
de faire. Étape par étape, et pour 
le bien-être des élèves, tous les
membres des différentes catégories
de personnel de l’école ont contri-
bué, à leur façon, à aider les jeunes
à développer des habiletés sociales,
à croire en leur éducabilité, à enri-
chir leurs modes de communica-
tion afin de leur donner un meilleur
environnement éducatif. Inutile de
dire que tout ne s’est pas fait le
même jour ni sans effort.

LES TEMPS CHANGENT :
IL FALLAIT AGIR AUTREMENT
Agir autrement, c’est pourtant si
simple à première vue. Or, les con-
ditions du changement souhaité 
ne sont pas toutes évidentes. Elles
impliquent, la plupart du temps,
des transformations profondes.
Elles se heurtent régulièrement à
des résistances importantes qui sur-
gissent à différents moments dans la
réorganisation de toute école. Mais
comment surmonter ces problèmes,
comment convaincre, comment
sécuriser, comment persister dans
la démarche de changement et,
surtout, comment s’assurer, en bout
de ligne, du mieux-être et du bien-
être des élèves? Pour accomplir ce
renouveau, il fallait agir autrement.

D’HIER À AUJOURD’HUI
L’école du Sacré-Cœur a été cons-
truite en 1964, au coin des rues
Monaco et du Progrès, à Angers
dans l’Outaouais. C’était une belle
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UNE ÉCOLE PLEINE DE VIE
par Paul D’Amour

Nous avons terminé l’année scolaire
fières de nous-mêmes. Notre ensei-
gnement avait changé. Le portfolio
est, à notre avis, un outil qui fournit
des informations pertinentes don-
nant ainsi une image plus person-
nelle de l’élève. De plus, il favorise
beaucoup l’estime de soi chez les
enfants. Notre satisfaction était donc
suffisamment grande pour nous
donner le goût d’utiliser le portfolio
dans les autres disciplines et même
pour l’évaluation du comportement
des enfants.
C’est dans cet état d’esprit que nous
avons poursuivi l’utilisation du port-
folio pour une deuxième année, en
réinvestissant toute l’expérience
acquise, tant la nôtre que celle des
enfants.

CONCLUSION
L’utilisation du portfolio dans cet
esprit nous plaît beaucoup : elle
nous permet de souligner le pro-
grès de l’élève. Grâce à elle, la
classe est devenue un milieu dyna-
mique. Les élèves sont capables de

se prendre en main. Ils deviennent
de plus en plus conscients qu’ils
sont les artisans de leurs apprentis-
sages. Ils connaissent mieux les
démarches et les outils mis à leur
disposition pour exécuter les diffé-
rentes tâches et acquérir les compé-
tences attendues. Les élèves peuvent
de plus partager leurs expériences
et s’entraider.
Pour notre part, l’utilisation du port-
folio nous a enrichies. Toutefois,
nous ne croyons pas qu’il y ait une
seule façon d’utiliser le portfolio.
Chaque personne doit bâtir des outils
qui lui conviennent. Nous avons
choisi de placer l’élève au cœur de
ses apprentissages et nous avons
davantage tenu compte du style
d’apprentissage de chacun. Ainsi,
nous lui avons donné la première
place dans notre enseignement, la
seule place qui lui revient.
Micheline Villeneuve et Johanne
Laliberté sont enseignantes à
l’école Le Roseau de la Com-
mission scolaire des Rives-du-
Saguenay.
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école toute neuve, en milieu rural, à
l’aube des grands changements en
éducation et du rapport Parent.
Depuis ce temps, la société s’est
profondément transformée : les
technologies ont grandement évo-
lué; le marché du travail et le
monde de l’emploi posent main-
tenant des exigences entièrement
différentes; les arts, la musique, le
cinéma, la mode, les nouvelles tech-
nologies et les médias véhiculent
aujourd’hui des idées nouvelles qui
montrent que la société du nouveau
millénaire ne présente plus le
visage des années passées.
Pour accueillir plus d’élèves, l’école
du Sacré-Cœur a été agrandie en
1990, en raison de l’expansion
démographique importante de la
région. Elle était alors devenue une
école rajeunie qui, malgré les nom-
breux changements pédagogiques
effectués depuis 1964, vivait encore
au rythme de sa tradition. Aujour-
d’hui, les principes pédagogiques
sont toujours les mêmes, mais les
moyens et les stratégies d’enseigne-
ment ont été radicalement transfor-
més. Ainsi, aujourd’hui encore, le
bien-être de l’élève demeure la
grande priorité, mais c’est la façon
de lui procurer ce bien-être qui a
changé. Pas à pas, depuis le début
des années 90, notre démarche de
changement s’est effectuée et notre
projet pédagogique a pris forme.
L’école du Sacré-Cœur continue de
mettre le bien-être de ses élèves en
priorité, mais elle le fait aujour-
d’hui dans le cadre de son projet
pédagogique, par de nouveaux
moyens et de nouvelles approches.
Ainsi, tout au long de l’année, les
programmes d’études sont intégrés
au volet particulier de chaque cycle

et à un thème propre à chacune des
classes. L’intégration des matières
caractérise donc notre projet édu-
catif et elle se fait dans le respect
des missions de l’école, telles
qu’elles ont été déterminées par le
ministère de l’Éducation du Québec.
Ainsi, le projet éducatif se propose
d’instruire, de socialiser et de
qualifier les élèves par des actions
concrètes en tenant compte des
caractéristiques du milieu. Notre
projet s’adresse à tous les élèves de
l’école. Il privilégie cinq voies parti-
culières dont chacune correspond à
nos valeurs fondamentales. Elles
visent en tout premier lieu le bien-
être des élèves, lequel implique, à
son tour, leurs habiletés sociales,
leur éducabilité, leur mode de
communication et le respect qu’ils
accordent à leur environnement.

LE BIEN-ÊTRE DES ÉLÈVES
En continuité avec les finalités de
l’éducation, l’école du Sacré-Cœur
estime que le bien-être physique
des élèves constitue son objectif
principal. Cette valeur première
implique diverses conditions, soit la
santé physique et mentale de l’élève,
son estime de soi, sa confiance, sa
valorisation personnelle et, enfin,
son sentiment d’appartenance à
sa classe et à son école.
Pour satisfaire ces conditions, il fal-
lait que l’école prenne les mesures
pédagogiques consensuelles re-
quises, pour se sortir de son cadre
traditionnel d’organisation. La pers-
pective que prenaient antérieu-
rement les cours de français, de
mathématiques, d’éducation phy-
sique et autres s’intègre maintenant
à un projet éducatif global dans
lequel sont engagées toutes les caté-
gories de personnel de l’école ainsi
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que le conseil d’établissement. Bref,
l’école s’insère, comme jamais
auparavant, dans la société locale et
devient à cet égard une école pleine
de vie.
Ainsi, les activités physiques offrent
maintenant aux élèves l’occasion de
faire des statistiques et des mathé-
matiques et diminuent ainsi le
stress de l’évaluation lié à la « per-
formance ».
Des projets variés réalisés dans
toutes les classes assurent aux
élèves la possibilité de structurer
leurs activités et, surtout, d’en témoi-
gner oralement et par écrit. Le
français, les sciences, l’histoire et la
géographie ont maintenant leur 
« saveur » concrète, d’autant plus
que les nombreuses sorties des
élèves portent sur les sujets étudiés
et ajoutent à leur motivation,
rejoignant ainsi un des objectifs de
son projet pédagogique.
Enfin, pour favoriser les actions
liées à une bonne santé, l’école
évalue le menu de la cafétéria, pro-
pose un mois de la nutrition, invite
les élèves à se laver les mains régu-
lièrement, utilise l’interphone pour
des capsules de santé, crée des
endroits de détente et de relaxation
et informe les élèves sur les effets
néfastes du tabagisme et de la toxi-
comanie. Toutes ces initiatives ont
une incidence notable sur la con-
duite-santé des élèves.
Ces quelques exemples montrent
que le bien-être de l’élève constitue
notre principale préoccupation.

LES HABILETÉS SOCIALES
Le respect des autres, l’altruisme,
l’hygiène, la gestion des sentiments
personnels sont autant d’objectifs
visés pour développer chez nos
élèves les habiletés sociales de base
qu’exige l’intégration harmonieuse
à leur milieu de vie. Pour déve-
lopper ces habiletés sociales, nous
avons mis les diverses personnes-
ressources de l’école à contribu-
tion : le psychologue, le technicien
en éducation spécialisée, l’infir-
mière, l’hygiéniste dentaire ainsi
que des intervenantes et interve-
nants externes permettent, chacun
dans leur domaine, de sensibiliser
les élèves, le personnel scolaire et

les parents aux différents rôles que
chacun joue dans la société. Ainsi,
plusieurs personnes-ressources
externes instaurent des activités qui
portent sur des sujets aussi variés
que la prévention de la violence et
la gestion du stress, la sexualité,
l’hygiène personnelle et la santé
en général, l’éducation à la
citoyenneté et aux habiletés so-
ciales et même la gestion de classe.
Dans un souci d’améliorer les
habiletés sociales, un comité appelé
« École milieu en santé » a été for-
mé et regroupe plusieurs personnes
issues du milieu social et commu-
nautaire. Ce comité a comme objec-
tif principal d’améliorer la santé et
la qualité de vie des jeunes de 5 à
12 ans du territoire. Cette voie d’ac-
tion suscite donc l’engagement des
membres de la communauté locale,
suscite l’intérêt des élèves et leur
goût de développer des habiletés
sociales particulières.

« L’ÉDUCABILITÉ »
L’éducabilité des élèves est atteinte
lorsque surviennent l’intérêt, le
plaisir d’apprendre, la curiosité, le
sentiment de réussite et la motiva-
tion. Les moyens mis en avant pour
créer les conditions propices à
cette éducabilité de nos élèves
reposent sur le respect de leur
rythme d’apprentissage, de leur âge
et de leur intérêt.
Comme l’école du Sacré-Cœur
compte plus de 500 élèves, répartis
de la maternelle à la 6e année, il
apparaît que les niveaux d’éducabi-
lité des élèves varient considérable-
ment d’un cycle à l’autre. En effet,
l’intérêt des élèves change en fonc-
tion de leur âge. Leur plaisir d’ap-
prendre et leur curiosité portent
sur des sujets différents au fur et à
mesure de leur développement.
Leur sentiment de réussite et leur
motivation s’altèrent fréquemment
en fonction de leur groupe d’appar-
tenance ou encore des événements
liés à leurs expériences personnelles.
Afin de respecter les niveaux d’édu-
cabilité des élèves, lesquels varient
selon que ces derniers soient du 1er,
du 2e ou du 3e cycle, le projet édu-
catif de l’école propose un volet dif-
férent (un thème particulier) pour
chacun des cycles.
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Le volet art s’adresse aux élèves de
1re et de 2e année, le volet sciences
humaines et de la nature, aux élèves
de 3e et de 4e année et, enfin, le
volet santé et expression, aux élèves
de 5e et de 6e année.
Pour respecter les niveaux d’éduca-
bilité particuliers à chacun des
cycles et pour accentuer l’intégra-
tion des élèves aux trois volets
énumérés, une classe à projets a été
mise sur pied à chacun des éche-
lons de chaque cycle. On retrouve
donc, pour chacun des trois cycles,
deux classes à projets qui s’ins-
crivent, chacune, dans un des trois
volets énoncés précédemment.
Même si tous les élèves d’un même
cycle ne sont pas dans des classes
dites « à projets », ils pourront
éventuellement en faire partie, soit
en changeant d’échelon, soit en
changeant de cycle. De cette
manière, l’école offre la possibilité
à tous ses élèves de participer à
l’une de ces classes à projets au
cours de ses études primaires.
La sélection des élèves qui intègrent
les classes à projets se fait au
hasard des inscriptions reçues et,
sauf exception, selon des critères
communs à toutes ces classes. Les
élèves défavorisés par le tirage au
sort auront par la suite la priorité
d’admission au cycle suivant. La
classe à projets constitue donc un
attrait des plus motivants, même
pour les élèves qui n’en sont pas,
puisque ces derniers savent qu’ils
en feront éventuellement partie. Ces
classes sont en tout point sem-
blables aux autres d’une même
année, sauf en ce qui a trait aux
visites extérieures et aux sorties
conçues pour bonifier et concré-
tiser certaines notions qui figurent

au curriculum. Ce qui différencie
les deux types de classe, ce sont les
sorties ou les visites qui entraînent
des frais supplémentaires, lesquels
sont assumés en totalité par les
parents. Mentionnons ici que les
parents se sont engagés à payer 
les frais qu’entraînent les projets
particuliers aux classes à projets et
qu’aucun élève de ces classes n’est
exclu d’une sortie pour des raisons
financières.
Enfin, toujours pour respecter le
degré d’éducabilité des élèves ainsi
que leur rythme d’apprentissage,
des aménagements au curriculum
ont été prévus pour favoriser l’inté-
gration des élèves à leur cycle.
Ainsi, au premier cycle, un cours
d’éducation physique a été retran-
ché au profit d’un cours supplé-
mentaire en musique, tandis qu’au
troisième cycle, c’est le cours de
musique qui, cette fois, est retran-
ché pour être remplacé par le cours
d’éducation physique.
Bref, les trois volets, les classes à
projets et les aménagements au cur-
riculum ont tous été prévus pour
mieux respecter le degré d’éduca-
bilité et le rythme d’apprentissage
de l’élève. Ces moyens, qui ont été
progressivement mis en place,
montrent que l’école peut de cette
façon rejoindre l’ensemble de ses
élèves.

LA COMMUNICATION
Les objectifs visés en communi-
cation portent sur la langue parlée
et écrite, la capacité d’écoute de
l’élève, son goût pour la lecture et
sa pensée logique. Pour atteindre
ces objectifs, divers moyens ont été
mis en place. Nous avons facilité
l’accès à la bibliothèque et à Inter-
net, organisé des pièces de théâtre
et des séances d’improvisation,
planifié des rencontres avec un
écrivain, incité les élèves à faire des
montages vidéo, des revues de
presse, des concours d’art oratoire,
etc. La communication prend une
très grande importance dans le pro-
jet éducatif de l’école, puisqu’elle
invite l’élève à définir sa personna-
lité à travers ses modes d’expression.
L’élève se valorise par ses produc-
tions et fait ainsi des apprentissages

significatifs tout autant dans son
développement personnel que dans
ses acquis scolaires. Ici encore,
l’intégration des matières offre de
nombreux avantages, car elle
amène les élèves à communiquer, à
partager des idées et à discuter de
ce qu’ils ont appris, de ce qu’ils ont
vu et de ce qu’ils ont expérimenté.

L’ENVIRONNEMENT
L’école du Sacré-cœur a entrepris
de sensibiliser l’élève à son envi-
ronnement. Le projet éducatif pro-
pose donc, à cet égard, d’amener
les jeunes à aimer et à respecter
leur environnement; il cherche à
faire comprendre aux élèves les
liens, de plus en plus évidents, entre
leur santé et un environnement de
qualité. Plusieurs moyens sont
actuellement mis en place et per-
mettent déjà d’atteindre ces objec-
tifs. C’est l’environnement de l’école
qui a été considéré comme la grande
priorité : un vaste projet suscitant
l’engagement des élèves a été mis
sur pied pour aménager la cour de
l’école. Des personnes du milieu,
préoccupées par cette question, ont
rencontré les élèves et réfléchi avec
eux sur le sujet. Des activités de
nature écologique s’adressent aux
élèves. Nous avons procédé à la
récupération du papier, des conte-
nants de jus et de yogourt, et réduit
considérablement les déchets pro-
venant des boîtes à goûter des élèves
en informant les parents de la
question.
L’environnement constitue donc
une valeur importante du projet
éducatif. La sensibilisation des
élèves se fait par des actions con-
crètes qui les touchent de près.
Progressivement, la notion de
respect de l’environnement s’ins-
talle à l’intérieur même de l’école
qui cherche, avant tout, à prêcher
par l’exemple.

DES RETOMBÉES
ENCOURAGEANTES
C’est en considérant positivement la
nature et la pertinence des objec-
tions des personnes engagées dans
notre démarche que notre projet
pédagogique a été réalisé. C’est aus-
si avec leur assentiment que nos
objectifs ont été atteints.

Les objections soulevées dès le
départ étaient de différents ordres.
Il fallait donc considérer les habi-
tudes du milieu, respecter le régime
pédagogique ainsi que les exigences
fixées par la convention collective.
La mise en œuvre du projet péda-
gogique a donc obligé ses promo-
teurs à tenir compte des objections
de chacun en procédant à des amé-
nagements fréquents susceptibles
de « garder le projet sur ses rails »
sans toutefois en modifier la nature.
Notre volonté d’agir autrement s’est
manifestée sous le signe de la sou-
plesse, de la détermination et de la
persistance.
Si nous voulions apporter les chan-
gements désirés, il fallait prendre le
temps de nous organiser afin que
notre école pleine de vie prenne
forme. Il fallait aussi favoriser la
formation continue des enseignants
et enseignantes. Il fallait enfin coor-
donner les enseignements de ma-
nière que le curriculum s’intègre
avec souplesse aux activités et favo-
rise de meilleurs apprentissages.
La concertation entre les ensei-
gnants et les enseignantes, la col-
laboration du personnel de l’école
et le travail d’équipe ont rendu pos-
sible la mise en œuvre d’une im-
posante gamme d’activités favori-
sant l’intégration des matières à
chacun des trois cycles du pri-
maire. La volonté d’agir autrement
a donc permis à l’école du Sacré-
Cœur d’Angers d’élaborer son pro-
jet éducatif en collaboration avec
tous ses partenaires.
Les retombées sont nombreuses.
Elles portent à la fois sur une plus
grande maîtrise des savoirs, sur la
capacité grandissante des élèves à
vivre ensemble, sur le développe-
ment de compétences ou de talents
particuliers dans différents champs
d’intérêt de plusieurs élèves.
En ce qui a trait à la maîtrise des
savoirs, les activités des élèves et les
efforts du personnel enseignant ont
eu pour effet de concrétiser les
apprentissages et, en conséquence,
d’améliorer grandement la compré-
hension des élèves. Nous constatons
donc, aujourd’hui, une meilleure
intégration des savoirs qui se mani-
feste par la capacité de nos élèves à
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HISTORIQUE DU PROJET

L ’année 1999 fut une année
décisive pour le personnel de
l’école Champlain à l’égard

de l’apprentissage coopératif. C’est
sous le signe de la coopération que,
le 4 janvier 1999, le personnel fut
invité à commencer l’année par une
demi-journée de sensibilisation.
Une autre allait avoir lieu le 29 jan-
vier suivant. La semence a pris le
temps de germer et c’est lors d’une
journée pédagogique du printemps
1999 que l’idée d’une formation
relativement à l’approche coopéra-
tive a été présentée au personnel de
l’école Champlain par Mme Martine
Sabourin, formatrice expérimentée
dans ce domaine.
L’intérêt pour la coopération était
présent à l’école par l’intermédiaire
des conseils de coopération en
classe, du conseil étudiant, du pro-
gramme « Vers le Pacifique » ainsi
que de la formation des médiateurs.
La majorité des enseignants et
enseignantes de la maternelle à la
sixième année a donc décidé d’y
participer. La conseillère pédago-
gique, Mme France Laroche, s’est
aussi jointe au groupe afin d’assu-
rer la continuité entre les sessions
de formation. Elle est alors deve-
nue, pour le personnel enseignant,
un soutien précieux et une collabo-
ratrice essentielle tout au long de la
réalisation du projet.
Il faut dire que cette formation allait
se donner dans un contexte très
favorable. D’abord, chacun demeu-
rait libre d’y participer et les ren-
contres se déroulaient à l’école,
après les heures de classe. C’était,
pour nous, l’occasion d’expérimen-
ter de nouvelles façons d’adapter,
de différencier notre enseignement
et de développer de nouvelles mé-
thodes pédagogiques tout en bénéfi-
ciant d’un accompagnement profes-
sionnel. Grâce au programme de
soutien à l’école montréalaise ainsi

qu’à l’appui constant de la direc-
trice, Mme Lise Cantin, le projet a pu
se concrétiser.
La formation, prévue pour le mois
d’octobre, présentait deux volets :
d’abord des discussions en ateliers
et, ensuite, un accompagnement
avec suivi en classe.

D’OCTOBRE À DÉCEMBRE,
QUATRE ATELIERS DE
FORMATION DE TROIS HEURES
EN GROUPE
Ces ateliers avaient pour objet de
nous sensibiliser sur les caractéris-
tiques, les valeurs, les composantes
et les effets de l’apprentissage coopé-
ratif. Tout au long de la formation,
nous avons pu expérimenter, entre
nous, différentes activités coopéra-
tives. Les ateliers étaient très dyna-
miques puisque notre participation
y était constamment sollicitée : de la
réflexion à l’expérimentation et vice
et versa. Pour faciliter la mise en
œuvre de l’approche, un large éven-
tail de matériel d’accompagnement
pédagogique nous était proposé
afin que nous puissions répondre
aux besoins des différentes caté-
gories d’élèves. Nous avons ainsi
expérimenté des activités pour la
formation de groupes et d’autres
relatives à l’entraînement aux habi-
letés sociales, intellectuelles et coopé-
ratives. Nos élèves participeraient
alors de plus en plus activement à
leurs apprentissages.

DE JANVIER À MAI, 
NEUF HEURES
D’ACCOMPAGNEMENT
INDIVIDUEL
L’accompagnement se faisait pen-
dant les heures de classe. Chacun
suivait le rythme qui lui convenait 
et fixait, selon les journées de ren-
contre déterminées en groupe, les
moments où il désirait rencontrer
la formatrice.
Le contenu de chaque rencontre
dépendait des besoins de l’ensei-
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L’APPRENTISSAGE COOPÉRATIF : UN PAS VERS 
LA CLASSE ÉQUITABLE
par Dominique Lamy

« Personne ne possède toutes les habiletés; 
chacun de nous en possède quelques-unes. »

E. COHEN

généraliser leurs acquisitions et à
les appliquer à des situations de
plus en plus variées.
Grâce aux efforts du conseil d’éta-
blissement, notre projet éducatif a
favorisé l’intégration de l’école dans
la communauté. En effet, plusieurs
ont observé l’engagement manifeste
des parents ainsi qu’une implica-
tion accrue de professionnels du
milieu dans diverses activités. La
reconnaissance de l’école par la
communauté se manifeste égale-
ment par des mentions et des prix
attribués au personnel et aux
élèves. À cet égard, une enseignante
s’est vu décerner le prix du premier
ministre du Canada pour l’excel-
lence de son enseignement; l’école
a remporté la palme décernée par
la Fédération québécoise du sport
étudiant pour la qualité de son pro-
gramme sportif et d’éducation phy-
sique; une équipe d’élèves a gagné
le premier prix à l’expo-sciences
régionale. De plus, la classe d’horti-
culture a remporté le premier prix
régional au concours des Jeunes
entrepreneurs et un enseignant a
été honoré par les organisateurs de
« Virez Net ».
Malgré toute cette effervescence, le
budget de l’école est comparable au
budget de toutes les autres écoles
primaires. Le projet éducatif n’a pas
entraîné de frais supplémentaires
pour la Commission scolaire au
Cœur-des-Vallées. Les dépenses
additionnelles occasionnées par les
activités des classes à projets sont
assumées par les parents. Un fonds
spécial a même été prévu par le
Conseil d’établissement pour venir
en aide aux parents qui ne peuvent
pas assumer les frais.
À coup sûr, notre projet éducatif a
radicalement transformé le climat
de l’école. Il n’y a pas, à notre avis,
de meilleur indicateur que l’har-
monie qui se dégage de la fébrilité
des jeunes élèves dans un contexte
d’apprentissage qui les intéresse.
On pourrait presque dire que notre
projet éducatif s’entend : quand un
visiteur entre dans l’école du Sacré-
Cœur d’Angers, il prend conscience
de ce murmure particulier qui
caractérise une école pleine de vie.
M. Paul D’Amour est consultant
en éducation.

gnant. Ces rencontres avaient pour
but, d’abord, de planifier l’implan-
tation de la coopération en classe.
Par la suite, c’était le moment de
choisir ou d’élaborer des activités
de coopération en manipulant les
structures et les contenus. Les ren-
contres pouvaient suivre une pé-
riode d’observation de la formatrice
en classe et consistaient alors à
assurer une rétroaction sur les tech-
niques d’enseignement utilisées, sur
l’application rigoureuse de l’ap-
proche, sur les comportements des
élèves ainsi que sur les manifesta-
tions observables suscitant un ques-
tionnement. Cet accompagnement
nous assurait d’un suivi régulier et
planifié après la formation.
Le climat dans lequel se déroulaient
ces moments privilégiés en compa-
gnie de la formatrice nous encou-
rageait à poursuivre notre expéri-
mentation. Jamais les remarques ou
suggestions de la formatrice n’étaient
perçues comme une forme de super-
vision ou d’évaluation. Bien au con-
traire, elle nous sécurisait par ses
propos, nous permettait d’exprimer
notre manque de motivation, nos
inquiétudes et nos difficultés. Elle
nous félicitait pour nos réussites.
D’ailleurs, ses encouragements ont
sûrement permis à plusieurs d’entre
nous de gagner de l’assurance et de
persévérer dans cette voie. Lors de
l’analyse de certains problèmes vécus
en classe, nous partagions cette com-
plicité nécessaire pour les résoudre,
ou encore pour les contourner.
Quelques rencontres collectives se
sont tenues pendant cette période.
C’était le moment de partager nos
expériences avec d’autres ensei-
gnants. Nous y avons échangé des
suggestions d’activités de même que
du matériel. Nous parlions bien sûr
des transformations observées chez
nos élèves, de leurs réussites autant
que de leurs moments de démoti-
vation.
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BILAN DE L’AN 1
Les commentaires témoignaient
d’un très haut niveau de satisfaction
tant de la part des enseignants que
de la part des élèves. La formation,
constamment reliée à la pratique,
facilitait l’application en classe.
Plusieurs enseignants ont observé
des changements dans leur pratique
professionnelle, dans la perception
de leurs élèves, dans leur rôle et
parfois dans le climat et l’organisa-
tion de la classe. Cette application a
aussi permis le développement de
nouveaux outils. Ce fut pour les
enseignants et les élèves une nou-
velle source de motivation. Ceux-ci
ont eu l’occasion de se voir valo-
risés dans leur travail. Les qualités
humaines et professionnelles de la
formatrice, qui nous a été assignée
pour cette formation, ont certaine-
ment contribué à cette réussite.
Les élèves ont aimé travailler en
coopération. Voici, à ce sujet,
quelques-unes de leurs réflexions :
« La coopération, c’est amusant.
C’est différent. C’est plus facile. On
s’entraide. On comprend mieux. On
se fait des amis. Mais, parfois, il y
en a qui ont de la difficulté à
écouter. C’est difficile de toujours
s’entendre. C’est bruyant et on
manque de concentration. »

DE SEPTEMBRE 2000 À MAI 2001
Certains enseignants ont quitté,
d’autres sont arrivés. Puis, nous
sommes entrés de plain-pied dans
la réforme par un projet éducatif
rempli de promesses : le cirque
pour les uns, le théâtre pour les
autres. Il fallait avoir le goût 
de l’aventure pour surmonter ses
craintes et ses inquiétudes et pour
relever ce défi. C’est pourtant avec
enthousiasme que les « anciens » et
les « nouveaux » ont commencé
l’année. L’approche coopérative a
donc été une fois de plus un point
de ralliement pour plusieurs. Au
cours de l’automne, les « nou-
veaux » participaient aux ateliers de
formation, tandis que les « an-
ciens » profitaient d’activités d’ac-
compagnement. À la fin du mois
d’octobre, la formule a été modifiée
pour mieux répondre aux besoins
suscités par la réforme et aux
disponibilités des enseignants.

Un calendrier de rencontres par
cycle a alors été établi. Les ensei-
gnants ont été libérés pendant ces
périodes soit pour penser de nou-
velles activités, planifier, s’appro-
prier ou transformer du matériel.
Ce travail d’exploration répondait
aux besoins d’actualisation, pour
échanger des idées et mettre l’une
ou l’autre en application dans sa
classe.
Cette forme d’accompagnement
pédagogique fut positive à plusieurs
égards. Jusqu’à ce jour, les ensei-
gnants continuent de mettre en
application l’approche coopérative.
Ils l’intègrent avec plus de facilité et
plus de régularité dans leur ensei-
gnement. De plus, cette orientation
commune a créé des liens entre les
enseignants qui coopèrent entre
eux. Deux enseignantes ont même
partagé, avec leurs collègues, leur
expérience vécue en apprentissage
coopératif dans le cadre d’un col-
loque de la Commission scolaire.
Une autre a participé à un collectif
d’écriture d’activités coopératives
qui sera publié à l’automne 2001.
Puis, deux d’entre elles ont accom-
pagné notre personne-ressource
lors de séances de formation dans
d’autres écoles afin de présenter les
activités réalisées avec leurs élèves.
Enfin, c’est à mon tour de faire le
bilan d’expériences au nom de mon
équipe-école.

BILAN DE L’AN 2 
(AUTONOMIE, RESPECT, 
TOLÉRANCE, INTER-
DÉPENDANCE POSITIVE,
PARTICIPATION ACTIVE...)
Les enseignants ont trouvé de nou-
veaux outils pour améliorer leur
enseignement et la gestion de leur
classe en permettant aux élèves
d’acquérir et de développer des
compétences d’ordre personnel et
social. Ils ont constaté que les
élèves étaient plus autonomes, et
ce, même dans les classes de mater-
nelle quatre ans et de maternelle
cinq ans. Ils les ont vus mieux vivre
ensemble, par le partage et le dia-
logue, et développer une meilleure
écoute, un plus grand respect et
une plus grande tolérance. Ils ont
pu apprécier la participation active
de chacun au travail collectif : ce
n’était pas toujours le cas par l’in-

termédiaire d’un enseignement plus
traditionnel. Ils ont découvert que
mêmes les élèves ayant des diffi-
cultés avaient modifié leurs com-
portements et leurs attitudes parce
qu’ils se sentaient valorisés par
leurs nouvelles responsabilités et
leurs réussites.
Il va sans dire que cette expérience
a demandé une très grande implica-
tion de la part des enseignants et un
engagement réel. L’investissement
en temps et en énergie exigé a freiné,
à certains moments, la motivation
de plusieurs, mais, comme leurs
élèves, ils ont pu traverser ces
moments jugés difficiles, valorisés
par leurs réussites et animés par le
climat d’entraide créé.
Pour tous, petits et grands, l’impor-
tance de développer l’esprit de
coopération est maintenant une évi-
dence et est même devenue « une
nécessité ». Comment ne pas y
croire quand on constate que cette
approche a permis une meilleure
intégration des élèves souffrant
d’une déficience intellectuelle?
Comment ne pas y croire quand on
assiste aussi fréquemment à la réu-
nion de deux classes en vue d’une
tâche collective? Comment ne pas y
croire quand la violence qui teintait
très souvent les rapports entre les
enfants diminue de façon aussi
remarquable? Comment ne pas y
croire quand les relations entre les
adultes se développent de plus en
plus harmonieusement?
La mobilisation et le ressourcement
sont indispensables pour maintenir
l’engagement de l’équipe-école et
permettre la réussite des élèves,
particulièrement dans une école
urbaine en milieu défavorisé. La
directrice, pour qui le développe-
ment pédagogique est essentiel,
nous a offert des conditions facili-
tantes tout au long de la démarche.
Ce soutien demeure un facteur
essentiel sans lequel tout cela n’au-
rait pas été possible.

PERSPECTIVES D’AVENIR
Au bonheur de tous, les périodes
d’accompagnement se poursuivent
à l’école pour une troisième année,
car les enseignants en ont fait une
de leurs priorités. Le défi consistera
cette fois-ci, selon Élizabeth Cohen,
« à appliquer cette forme très struc-
turée d’organisation de l’apprentis-
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sage dans un contexte où les ensei-
gnants délèguent l’autorité aux
groupes de travail qui assument
eux-mêmes la responsabilité de son
fonctionnement, et ce, par l’attribu-
tion de rôles ». Il consistera aussi à
mettre en place des mesures spé-
ciales pour équilibrer le statut des
élèves. Proposer des tâches exigeant
des habiletés multiples et visant des
apprentissages conceptuels de haut
niveau, rendra possibles des rap-
ports plus égalitaires entre les
élèves et permettra une participa-
tion plus active de chacun. Trou-
vera-t-on, dans ces stratégies, une
approche pédagogique pouvant
contribuer à résoudre le problème
du décrochage scolaire comme le
prétend Mme Cohen?
Dans cette perspective, s’ajoute
depuis septembre 2001 une forma-
tion universitaire en milieu de tra-
vail offerte à ceux et à celles qui
souhaitent s’engager dans un chemi-
nement plus approfondi dans ce
domaine. C’est une occasion d’ac-
quérir des notions théoriques et
pratiques adaptées à nos réalités et
à nos besoins. En découlent une
reconnaissance des savoirs qui
s’apprennent dans l’action et sur le
terrain ainsi qu’une contribution à
un développement professionnel
plus grand et à un apprentissage de
meilleure qualité pour les élèves.
L’expérience nous amène toujours
plus loin et il n’y a pas de retour
possible à la case départ. La coopé-
ration est en voie de devenir une
culture dans notre milieu : le tutorat
est devenu chose courante et les
grandes réalisations des élèves
reflètent cette nouvelle réalité. Entre
nous, cette même coopération
devient un lien social de plus en
plus fort.
En partageant avec vous cette expé-
rience, nous souhaitons montrer
que l’apprentissage ne peut s’appli-
quer que dans l’action, l’interac-
tion, la médiation, la réflexion et le
temps, et ce, pour tous, petits et
grands. Ce sont des atouts dont on
ne saurait se passer pour une for-
mation transférable, durable et
équitable.
Mme Dominique Lamy est ensei-
gnante-ressource à l’école
Champlain de la Commission
scolaire de Montréal.
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D ans la période actuelle,
marquée par la réforme de
l’éducation, les enseignants

peuvent-ils encore se permettre
d’avoir des rêves? S’ils en caressent
quelques-uns, comment trouver le
temps de les partager avec les
jeunes de leur classe? L’acquisition
de nouvelles compétences proposée
à nos jeunes est-elle incompatible
avec la réalisation de quelques-uns
de nos rêves?
Voici l’un de ceux que j’entretenais
depuis longtemps : concevoir avec
mes élèves une pièce de théâtre à
caractère historique. Le présent
texte a été rédigé avant tout pour
remercier tous ceux qui m’ont per-
mis de réaliser mon rêve, princi-
palement mes élèves et ceux de
notre classe jumelle de La Rochelle,
ainsi que toutes les personnes qui
ont gravité autour de ce projet et
qui l’ont enrichi de leur savoir-faire
et de leur engagement. Permettez-
moi de vous raconter.
IL ÉTAIT UNE FOIS…
… deux groupes de jeunes élèves
de 9 et 10 ans qui se sont rencon-
trés grâce à Internet. Le premier
groupe venait de Candiac, sur la
rive sud du Saint-Laurent en face
de Montréal, et l’autre, de La
Rochelle en France. Ces élèves
voulaient savoir pourquoi, de
l’autre côté de l’Atlantique, des
gens pouvaient parler la même
langue qu’eux. Ils ont cherché…
ils ont trouvé... et ils ont raconté.

SCÈNE 1
Béatrice (une jeune Française) et
Maxime (un jeune Québécois)
essaient d’entrer en contact en cla-
vardant.

Maxime : Allô!
Béatrice : Allô! Qui es-tu?
Maxime : Moi, c’est Maxime. 
Et toi?
Béatrice : Je suis Béatrice.
Maxime : Voudrais-tu clavarder un
peu avec moi?
Béatrice : Pardon? Tu veux dire
“ chatter ” sans doute. Mais d’où
viens-tu?
Maxime : Du Québec. Et toi?
Béatrice : De la France. Mais vous
parlez français au Québec?
Maxime : Ben oui, voyons donc!
Béatrice : Comment est-ce pos-
sible? Depuis quand?
Maxime : Ben, j’sais-tu, moi…
Béatrice, pensive, relève la tête de
son clavier.
Béatrice : Je ne savais pas qu’on
parlait français au Canada.
Maxime, également pensif, main
sous le menton, s’appuie sur son
dossier.

Maxime : Hein! Elle veut savoir
comment ça se fait qu’on parle
français chez nous!
Comment je vais faire pour lui
répondre?
Ah! Cherchons un peu…
Maxime se remet au clavier et entre-
prend une recherche sur Internet.
■ Netscape Navigator
■ Amérique du Nord
■ Canada
■ Québec
■ Histoire
■ Nouvelle-France
■ Pionniers
Maxime a l’air radieux, car il a
trouvé l’information recherchée.
Il poursuit le clavardage.
Maxime : Allô, Béatrice… Es-tu
toujours là? J’ai trouvé pourquoi
on parle français au Québec.
Béatrice : Alors, raconte-moi!
Maxime : C’est une longue his-
toire.

D
O

SS
IE

R

QUAND NOS RÊVES SE RÉALISENT
par Francine Marceau

Quand nos rêves se réalisent
La fierté nous donne des ailes
Quand nos rêves se réalisent

La vie nous apparaît plus belle
Nous voulons le crier sur les toits

Laissons monter notre joie
Avant de les avoir oubliés

Il faut en profiter
Avant de retomber 
Dans notre réalité1

Béatrice : J’aime bien les histoires.
Vas-y!
Il était une fois…
C’est par cette scène que débutait le
14 juin 2001 la représentation théâ-
trale que nous avions longuement
préparée pendant toute l’année sco-
laire. Et c’est cette pièce, jouée par
les élèves des deux classes jumelles
de l’école Champlain, à Candiac, et
de l’école Barthélémy Profit, à La
Rochelle, qui a clôturé un projet
qui, au fil de son évolution, a pris
une envergure insoupçonnée et a
connu un dénouement inoubliable.

HISTORIQUE DU PROJET
Tout a débuté en mars 2000 lors
d’une visioconférence organisée
par la revue électronique Cyber-
Presse2 afin de choisir les meilleurs
textes d’élèves québécois et français
qui feraient la une de cette revue.
De cette rencontre virtuelle avec
une classe de La Rochelle est née
une complicité entre nous, les
enseignantes, qui nous a incitées à
poursuivre nos échanges l’année
suivante.
Dès les premiers contacts, j’avais
remarqué que ma collègue fran-
çaise et moi partagions une même
passion pour l’histoire et que nous
voulions favoriser l’utilisation des
nouvelles technologies dans notre
enseignement. D’un commun ac-
cord, nous avons donc convenu
d’explorer ces deux volets. Nous
voulions mettre nos élèves sur la
piste afin qu’ils découvrent les liens
culturels qui unissent nos deux
peuples. Nos courriels à peine
interrompus pendant la saison esti-
vale ont donc repris de plus belle
dès la rentrée scolaire 2000-2001.
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Il faut dire que depuis deux ans je
dispose de quatre ordinateurs dans
la classe, tous branchés sur Inter-
net, ce qui facilite grandement la
réalisation d’un tel projet.

UNE INVITATION QUI
NE CHANGE PAS LE MONDE, 
SAUF QUE…
Surprise! Au début d’octobre, je
recevais, par l’entremise de l’en-
seignante de La Rochelle, une invi-
tation pour participer en décembre,
avec quelques élèves de ma classe,
à un congrès sur l’utilisation des
technologies de l’information et de
la communication en éducation
(TICE). Quelques écoles françaises
utilisant déjà ces nouvelles tech-
nologies avaient la possibilité d’in-
viter des représentants d’un autre
pays. Nous pourrions participer
avec notre classe jumelle aux ate-
liers pédagogiques lors du congrès
Soft-qui-peut3, qui avait lieu à
Poitiers les 15 et 16 décembre 2000.
Avant ces deux jours de congrès,
nous aurions aussi le privilège de
rencontrer nos correspondants fran-
çais dans leur classe, à La Rochelle.
Je pouvais difficilement refuser une
telle invitation. À force de recherches,
j’ai découvert un tout nouveau pro-
gramme visant à faciliter les échanges
d’idées entre des classes de 5e et de
6e année du Québec et des classes
de CM1 et de CM2 de France. Le
ministère des Relations internatio-
nales, par l’entremise de son nou-
veau programme intitulé Les Jeunes
découvreurs4, nous a aidées à
établir ce premier contact en temps
réel.
La visite effectuée en France avec
quatre de mes élèves nous a permis
de faire davantage connaissance
avec nos correspondants et aussi 
de jeter les bases de notre projet à
caractère historique. Pendant ce
voyage, notre petit groupe a pu,
entre autres, visiter en compagnie
de nos correspondants la forteresse
de Brouage, lieu de naissance de
Samuel de Champlain, et le port de
La Rochelle, d’où sont partis beau-
coup de nos ancêtres d’origine
française. Des traces de cette ren-
contre entre nos deux groupes de

même que les différentes étapes de
notre jumelage se trouvent dans le
site Internet de l’école Barthélémy
Profit5. Nous nous sommes quittés
en souhaitant que l’échange puisse
se poursuivre en juin par la visite
du groupe français au Québec.

À LA DÉCOUVERTE
DE NOTRE HISTOIRE
Dès janvier, des deux côtés de
l’Atlantique, nous sommes partis à
la recherche d’informations sur les
explorateurs européens venus en
Amérique du Nord et sur le mode
de vie des Amérindiens avant l’ar-
rivée des Européens. Mes élèves ont
ensuite entrepris une correspon-
dance électronique avec des person-
nages qui sont venus habiter notre
territoire à la fin du XVIIe siècle, à
l’époque des débuts de la Seigneu-
rie de La Prairie de la Magdeleine.
Pour mieux connaître le mode de
vie de nos ancêtres, nous avons par-
ticipé au programme Dialogue
avec l’histoire6, offert par la Société
historique de La Prairie.
La magie d’Internet alliée à la com-
plicité d’un historien a permis à
mes élèves regroupés en équipes de
coopération de poser toutes les
questions qu’ils voulaient à huit
personnages qui ont marqué, à leur
façon, l’histoire de notre région. Ils
ont découvert comment ceux-ci se
sont adaptés à leur nouvelle vie en
sol québécois. À l’occasion, ils
devaient même décrire à ces per-
sonnages d’une autre époque cer-
taines facettes de leur vie de jeunes
du XXIe siècle. Voilà une bonne
façon de comprendre l’ampleur des
changements survenus en trois
cents ans!
Les informations recueillies de jan-
vier à avril nous ont amenés à pro-
duire et à diffuser sur le Web un
document qui fait le bilan de nos
apprentissages (http ://www.chez.
com/decou vreurs). Nous voulions
ainsi partager avec le plus grand
nombre de personnes possible nos
découvertes sur les débuts de notre
pays. Il me faut mentionner que
cette production intègre celle qui
avait été réalisée l’an dernier par
mes élèves de 5e année et qui rela-

tait la vie d’un couple amérindien
côtoyant les premiers Blancs établis
dans la seigneurie.

POURQUOI NE PAS FAIRE
REVIVRE CES PERSONNAGES?
Échanger des propos avec un meu-
nier, une sage-femme, un habitant,
un milicien, une Amérindienne
borgne, des coureurs des bois, un
missionnaire jésuite, ou encore
avec Samuel de Champlain lui-
même avait drôlement frappé notre
imagination. L’idée de faire revivre
ces personnages sur scène s’est
imposée peu à peu. Nous connais-
sions maintenant leur mode de vie
et les relations qui existaient entre
ces personnages qui vivaient côte 
à côte sur la rive sud du Saint-
Laurent. Mais comment mettre en
scène cette histoire?
N’ayant aucune expérience dans ce
domaine, j’ai cherché l’aide d’une
personne-ressource qui apporterait
une dimension nouvelle au projet.
Une comédienne avec une expé-
rience en animation pédagogique
s’est alors jointe à notre classe au
début d’avril. Elle a été le maître
d’œuvre pour l’écriture des dia-
logues, la mise en scène et le jeu
des jeunes comédiens. À raison
d’un atelier d’environ trois heures
par semaine, elle a enseigné aux
jeunes les rudiments du jeu théâ-
tral : une bonne articulation, la pro-
jection de la voix, l’art de se mettre
dans la peau du personnage, la
nécessité de demeurer toujours
concentrés. Que d’apprentissages
nous avons faits pendant ces trois
mois! Que de compétences dans
différents domaines nous avons tra-
vaillées et acquises à divers niveaux!
Parallèlement à ce travail, en France,
on ne chômait guère. En plus de
préparer le voyage devant avoir lieu
du 10 au 17 juin 2001 pour seize
élèves et quatre accompagnateurs,
l’enseignante faisait répéter à ses
élèves certaines scènes de la pièce
de théâtre, de même que des chan-
sons qui feraient partie de la repré-
sentation. Une mise en commun
était prévue à l’intérieur de la pro-
grammation lors de leur semaine
de visite. Nous aurions donc peu de

temps, mais, à moins d’un imprévu,
le défi nous paraissait réalisable. 
Il faut dire que le courriel et le
clavardage nous permettaient de
réajuster rapidement notre tir
lorsque c’était nécessaire. Et l’en-
thousiasme des jeunes nous incitait
à poursuivre la démarche.

LE LEVER DU RIDEAU
Le 14 juin, 19 heures. Après
quelques heures de répétitions et
d’ajustements en début de semaine,
sous la supervision de notre comé-
dienne animatrice, trente-neuf jeunes
Québécois et Français étaient prêts
à raconter l’histoire de ces femmes
et de ces hommes courageux qui se
sont embarqués vers l’inconnu et
qui ont façonné l’histoire de notre
région; l’histoire de ces femmes et
de ces hommes courageux qui ont
voulu transmettre à leurs descen-
dants leur culture et leur langue;
l’histoire de la langue française 
qui a voyagé jusqu’en Amérique et
qui s’est imposée chez nous il y a
300 ans.
Lorsqu’à la dernière scène je les ai
vus se tenir tous par les épaules et
chanter la chanson d’Yves Duteil, La
langue de chez nous, j’ai compris
que ces trente-neuf jeunes Français
et Québécois pourraient désormais
dire à tous les clavardeurs de la
planète qui l’ignorent pourquoi et
depuis quand on parle français au
Québec.
« Elle a jeté des ponts par-dessus
l’Atlantique
Elle a quitté son nid pour un
autre terroir
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INTRODUCTION

N ous sommes enseignants
dans une petite école de qua-
rante élèves. Notre milieu

est « rural » : nous recevons à notre
école des jeunes venant de deux vil-
lages voisins. L’effectif scolaire du
primaire est partagé avec celui de
l’école de l’autre village. Chez nous,
nous accueillons une classe de 3e et
de 4e année et une autre de 5e et de
6e année.
Plusieurs raisons nous ont incités à
engager nos élèves de deuxième et
de troisième cycle dans ce projet
portant sur le monde des métiers.
L’objectif premier résidait dans la
volonté d’offrir à nos élèves l’occa-
sion de prendre contact avec le
milieu du travail. Nous souhaitions
également que nos élèves puissent
connaître les différentes possibilités
d’emploi offertes à la population
tant dans la région qu’ailleurs.
Enfin, par l’exploration des métiers,
traditionnellement réservés ou aux
filles ou aux garçons, nous avons
cherché à développer leur ouver-
ture d’esprit.

LA NATURE DU PROJET
Pour atteindre nos objectifs, nous
avons amené les élèves à réfléchir
sur le monde des métiers en explo-
rant diverses facettes de cet univers.
Il nous importait que les jeunes
puissent scruter le monde des
métiers d’abord de façon person-
nelle : Qu’est-ce qui m’intéresse?
Quelles sont les aptitudes que je
possède déjà qui me permettraient
d’exercer ce métier? Ensuite, le
profil géographique et économique
de la région a constitué un autre
volet où les jeunes se sont inter-
rogés sur les possibilités d’emploi
dans la région. Finalement, une
partie plus « sociale » est venue
compléter le projet par les divers
exposés des élèves sur le sujet.

LE DÉROULEMENT DU PROJET
Le projet des métiers a occupé une
large part de notre enseignement et
nous avons donc accordé à tous les
élèves le temps nécessaire pour

atteindre les objectifs visés, c’est-à-
dire environ trois semaines (l’après-
midi surtout).

1RE ÉTAPE : LE TEMPS GLOBAL

D’abord, pour qu’ils soient mis en
situation, les élèves doivent scruter
les « rêves d’avenir » de leurs cama-
rades par une consultation en
classe. Ils pourront ainsi établir le
profil des métiers qu’ils souhaitent
exercer. Les élèves présentent ce
sondage sous la forme d’un his-
togramme afin que cette collecte de
données serve de comparaison au
terme du projet. La recherche effec-
tuée tout au long du projet aura-t-
elle modifié leur vision du monde
des métiers? À cette étape, nous
exposons aux élèves « Les essentiels
du projet », soit nos attentes par
rapport à leurs productions. (voir
tableau). Plusieurs activités sont
proposées pour constituer une 
« banque de métiers » dans laquelle
les jeunes peuvent choisir celui qui
leur plaît davantage : discussions en
petits groupes, visites de profes-
sionnels en classe pouvant donner
de l’information sur leur métier,
exploration de revues et brochures,
etc. À ce moment, les élèves expri-
ment leurs goûts, se posent des
questions et ont l’occasion de par-
ler de ce qu’ils connaissent et de ce
qui les intéresse. Finalement, ils
doivent choisir un métier sur lequel
portera l’essentiel de leur travail
pour les trois prochaines étapes.

2E ÉTAPE : LE TEMPS ANALYTIQUE

Cette étape marque le début de la
recherche d’informations sur les
métiers choisis. Les élèves encore
indécis sont aussi invités à démar-
rer cette collecte d’informations. 
À cette fin, ils consultent des revues,
des livres sur les métiers ainsi que
des sites Internet comme ceux
d’Emploi-Canada. Plusieurs ont
l’occasion d’interviewer des travail-
leurs exerçant tel ou tel métier. 
Il serait pertinent d’afficher au
tableau le nom des métiers choisis à
titre informatif pour l’ensemble de
la classe. Nous prévoyons égale-

D
O

SS
IE

R

LE MONDE DES MÉTIERS
par Yves Carle et Nicole Duquette

Et comme une hirondelle, au
printemps des musiques,
Elle revient nous chanter ses
peines et ses espoirs
Nous dire que là-bas dans ce pays
de neige
Elle a fait face aux vents qui
soufflent de partout
Pour imposer ses mots jusque
dans les collèges
Et qu’on y parle encore la langue
de chez nous »
Bravo et merci à tous ces jeunes qui
ont pris part avec enthousiasme à
cette belle aventure et qui ont osé
relever le défi que je leur ai pro-
posé! Et, à tous les enseignants qui
continuent d’entretenir des rêves, je
dis de ne pas les laisser s’envoler.
Vous ne savez jamais quel hasard
placera sur votre route des per-
sonnes ou des événements qui vous
permettront de les réaliser.
Francine Marceau était ensei-
gnante à la Commission sco-
laire des Grandes-Seigneuries.
C’est lors de sa dernière année
d’enseignement qu’elle a réa-
lisé le projet qu’elle nous a si
chaleureusement fait partager.

1. Chanson officielle de la Semaine québé-
coise des arts et de la culture 2001, com-
posée par des élèves de l’école Félix-
Antoine-Savard de la Commission scolaire
de Charlevoix.

2. La revue électronique France-Québec
CyberPresse publie des textes d’élèves du
primaire et du secondaire : http ://presse.
cyberscol.qc.ca.

3. Le congrès Soft-qui-peut est un festival
européen destiné à promouvoir la créati-
vité des jeunes en matière de réalisations
numériques et à promouvoir l’utilisation
des technologies de l’information et de la
communication en éducation : http ://
www.ac-poitiers.fr/soft2000.

4. Les jeunes découvreurs est un pro-
gramme franco-québécois d’échanges
scolaires axé sur la connaissance mu-
tuelle et la sensibilisation interculturelle.
Il a été mis sur pied au début de l’année
scolaire 2000-2001 : http ://jeunesdecou
vreurs.org.

5. Le site de l’école Barthélémy Profit, à La
Rochelle : http ://perso.wanadoo.fr/la-ro
chelle-ecole-barthelemy-profit/index.
htm.

6. Programme Dialogue avec l’histoire,
Société historique de La Prairie : http ://la
prairie-shlm.com.

ment un espace pour un babillard
où les élèves pourraient formuler
certaines demandes telles que : « Je
cherche des informations sur le
métier d’animalier, tu peux m’ai-
der? » Ces séances de discussion,
ainsi que celles qui sont faites en
grand groupe, s’avèrent très utiles
pour les élèves, notamment pour
ceux et celles qui sont en panne
d’idées.
Au cours de cette période de
recherche, nous profitons des bons
textes que les élèves découvrent
pour exploiter la lecture et ses
stratégies. Le tableau 2 explicite les
compétences disciplinaires parti-
culièrement visées à cette étape du
projet.

3E ÉTAPE : LE TEMPS SYNTHÉTIQUE

Après avoir obtenu les informations
nécessaires, les élèves procèdent à
l’élaboration de leurs productions
écrites (Tableau 1, « Les essentiels
du projet »). Nous profitons de
cette étape pour revoir les stratégies
d’écriture. Nous rédigeons avec eux
différents modèles de textes infor-
matifs. Ils doivent aussi produire un
texte « devinette » où le lecteur doit
découvrir le métier dont il est ques-
tion à l’aide des indices donnés. Ces
textes intitulés Qui suis-je? sont
pour nous une belle occasion de
travailler l’aspect « inférence » d’un
texte.
Les élèves sont alors amenés à
prendre des décisions au regard de
leur objectif de départ, à reformuler
les informations recueillies et à faire
des liens entre celles-ci. Ils doivent,
de plus, réfléchir à leur façon de
présenter leur projet. À cet effet,
nous leur fournissons une banque
de moyens rattachés à leur métier :
affiches, sketches, cahiers de présen-
tations, simulations d’entrevues, etc.
Nous estimons qu’il est important
de respecter les idées des élèves
afin de favoriser leur créativité.

4E ÉTAPE : COMMUNICATION

ET ACTION

Les élèves des deux cycles ont
l’occasion ici de présenter aux
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UNE JOURNÉE CHEZ
LES SORCIERS

U n matin d’école comme les
autres? Pas du tout. Toutes
les boutiques des mar-

chands de rêves de Mont-Laurier
ont été dépouillées de leurs cha-
peaux de magicien et de leurs gants
en peau de dragon.
Dans la grande cour qui longe le
boulevard Paquette, 400 jeunes sor-
ciers attendent le son de la cloche
pour entrer à l’école « Poudlard »
Saint-Eugène. Le « hibou », (moyen
de communication privilégié dans
le monde de Harry Potter qu’on 
a fait parvenir à leurs parents),
disait : « Votre enfant est convié à
assister à une “journée Harry
Potter”. À cette occasion, l’école
Saint-Eugène deviendra “Le Collège
Poudlard – Saint-Eugène”. Pour
cette activité, chaque enfant devra
se procurer quelques fournitures
scolaires un peu spéciales : vête-
ments noirs, chapeau pointu, gants
(en peau de dragon), baguette
magique, chat, crapaud et hibou
(peluche) ». On rappelle aux pa-
rents que les élèves ne sont pas
autorisés à posséder leur propre
balai…
L’idée de ce projet très rassembleur
et aux effets presque magiques sur
le goût de la lecture chez les enfants
est venue à l’esprit de Mme Louise
Mailhot, enseignante en 4e année, 
à la suite d’une petite expérience
qu’elle avait menée dans sa classe.
Les élèves perdaient un temps pré-
cieux à se chamailler en attendant
l’autobus scolaire. C’est alors
qu’elle leur proposa un cercle de
lecture. Le sujet? Harry Potter à
l’école des sorciers…C’est d’abord
elle qui lit le texte, mais alors là,
très vite, les sept ou huit élèves
veulent lire eux-mêmes à haute
voix, pour leurs copains. Personne

ne rechigne, on ne s’absente pas et
chacun manifeste un intérêt de plus
en plus grand. On demande même
le livre à la bibliothèque de l’école
(qui doit combler ses stocks) et on
en parle aux autres élèves de la
classe qui en parlent à des amis
d’autres classes et ainsi de suite.
Devant l’engouement de Louise et
des élèves, deux collègues, Nathalie
Riopel, qui enseigne aux élèves 
de la classe d’orthopédagogie, et
Myriam Thomas, enseignante en 
5e année, se joignent à Louise et for-
ment le comité Harry Potter.
La magie a donc envahi l’école
Saint-Eugène, et même certains
élèves de deuxième année ont réus-
si à passer à travers ce volumineux
« premier roman » (90 000 mots).
Chez les plus grands, plusieurs ont
dévoré les quatre tomes et se les
échangent comme s’il s’agissait des
cartes des « chocogrenouilles ».

INFORMATIONS DE BASE POUR
LES MOLDUS (NON-SORCIERS)
Pourquoi cette fascination pour
Harry Potter? À l’école des sorciers,
où est inscrit Harry, les enfants
n’ont qu’une peur : celle d’être ren-
voyés. Ce sont tous des sorciers
apprentis qui apprennent à voler
sur des balais magiques, à concoc-
ter des potions magiques, et qui
sont mis à l’épreuve dans des aven-
tures fantastiques et épouvantables;
les élèves de ce collège découvrent
la force de la coopération, de la
loyauté, de la persévérance et déve-
loppent un jugement personnel
solide dans des situations aussi 
« dangereuses » que… dans la
vraie vie.
Dans cet univers, les non-sorciers
sont appelés des Moldus. Les quatre
livres de la série (on en attend 7 en
tout : données de juin 2001) ont été
traduits en 40 langues, vendus dans
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À L’ÉCOLE SAINT-EUGÈNE, 
À MONT-LAURIER :
LA MAGIE DU PHÉNOMÈNE 
HARRY POTTER!
par Lyse Desroches
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autres classes les résultats de leurs
recherches. Nous étendons ces
présentations sur plusieurs pé-
riodes afin d’éviter la monotonie.
Les enfants participent à l’évalua-
tion des autres élèves à l’aide d’une
grille mise à leur disposition.

DÉMARCHE D’ÉVALUATION
DES PROCESSUS ET
DES APPRENTISSAGES
Plusieurs outils nous aident – tout
comme ils aident les élèves – à éva-
luer les démarches tout au long de
la réalisation du projet. D’abord,
nous préparons des grilles d’obser-
vations pour chacune des compé-
tences transversales visées. En rai-
son du manque de temps, nous ne
notons que les observations qui
nous semblent significatives. Les
élèves participent à cette prise de
notes pendant le processus; ils ont
donc la possibilité de réfléchir et, le
cas échéant, de modifier leur façon
de faire au fur et à mesure que se
réalise le projet. Les productions
écrites et les présentations orales
sont soumises aux grilles de correc-
tions habituelles en tenant compte
des composantes de la compétence.
Les élèves ont beaucoup apprécié
ce projet sur les métiers puisqu’ils
ont eu l’occasion de parler vrai-
ment d’eux-mêmes, de leurs rêves
et de leurs talents. La collaboration
des parents nous a semblé aussi un
gage de succès : les parents ont été
mis à contribution à l’une ou l’autre
des étapes du projet. À l’aide des
gens de métiers et des divers inter-
venants, le projet a pris une couleur
plus « communautaire » donnant

TABLEAU
LES ESSENTIELS DU PROJET 

Tu dois rédiger des textes 
qui informent sur le métier 

que tu as choisi. 

✓Que fait la personne qui exerce le
métier que tu as choisi? 

✓Quelles sont les qualités person-
nelles et les compétences que tu
dois posséder pour exercer ce
métier? 

✓Quelles sont les exigences du
métier : heures de travail, régions
éloignées, etc.? 

✓« Qui suis-je? », devinette. Texte
qui présente un métier sans le
nommer. Les camarades tenteront
de deviner de quel métier il s’agit
à l’aide d’indices tirés du texte. 

✓Le site Internet (noter l’adresse)
visité a-t-il été utile à ta recherche?
Quelles sont les informations per-
tinentes qui en sont ressorties? 

Enrichissement 

✓Quelles sont les qualités que tu
possèdes qui pourraient t’aider à
exercer ce métier? (2e cycle) 

✓En théâtre, élabore un minisketch
se rapportant au métier que tu as
choisi en vue de le faire con-
naître. (2e et 3e cycles) 

Présentation 

✓Tu dois présenter ton projet aux
élèves de l’école. Fais appel à ta
créativité! Surprends-nous! 

✓Pour la fête de l’Halloween, tu
devras endosser le costume repré-
sentatif du métier que tu as choisi 

Bon travail! 

M. Yves Carle et Mme Nicole
Duquette sont enseignants à
l’école Saint-Boniface de Bois-
Franc de la Commission
scolaire des Hauts-Bois-de-
l’Outaouais.

YVES CARLE ET NICOLE DUQUETTE ACCOMPAGNÉS D’UN GROUPE D’ÉLÈVES

beaucoup d’élan et d’énergie aux
jeunes de même qu’aux enseignants.
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sur pied. Au programme du festival :
des ateliers de potions magiques,
d’histoire de la magie, de créations
de personnages et de plantes, de
formules magiques, de métamor-
phoses et de divinations.

DES ASSOCIÉS DANS
LA COMMUNAUTÉ
Fait intéressant : à l’occasion de
cette journée spéciale, les ensei-
gnants accompagneront les élèves
et assureront leur encadrement,
mais ce sont des parents qui, ayant
en main tous les outils nécessaires,
animeront les ateliers.
Les parents apporteront aussi leur
soutien pour décorer les corridors
et la bibliothèque, pour préparer
des signets ou prendre des photos
numériques. Myriam et le techni-
cien en informatique de la Com-
mission scolaire conjugueront leurs
talents pour mettre les nouvelles
technologies au service du projet.

LE MATIN DU GRAND JOUR
En entrant au Collège Poudlard,
« Harry eut un sentiment d’excita-
tion, il ne savait pas ce qui l’atten-
dait mais c’était certainement mieux
que ce qu’il laissait derrière lui ».
(Harry Potter, Tome 1, p.101.)
Mont-Laurier, 11 mai 2001, 8 h.
Après avoir étonné plus d’un pas-
sant, les élèves, déjà costumés,
entrent dans l’école où les attendent
leurs « préfets » costumés. On per-
çoit alors l’effervescence à peine
contenue. Dans chaque classe, l’af-
fectation des élèves dans l’une ou
l’autre des quatre maisons du
Collège Poudlard est la première
activité à l’horaire. Ici, on a pres-

senti les déceptions : tous les enfants,
bien sûr, souhaiteraient aller dans
la maison du Griffondor, soit celle
de Harry, leur héros, mais on a pris
soin, lors de la préparation de l’ac-
tivité, d’insister aussi sur les qua-
lités que l’on développe dans les
trois autres maisons.
Chaque élève vient donc s’asseoir
sur un tabouret devant la classe,
pose le « choixpeau » sur sa tête et
tire au sort un signet plastifié cor-
respondant à l’une des quatre
maisons, qu’il épinglera sur son
costume et conservera en souvenir
de cette journée spéciale (proba-
blement comme signet pour leur
livre à venir).
Dans chaque classe, les élèves
d’une même maison se regroupent
et toutes leurs activités se dérou-
leront dans ce sous-groupe. 
Comme première participation,
chaque équipe a dix minutes pour
composer un chant de ralliement.
Dès ce moment-là, dans la classe 
de Louise Mailhot, (4e année), on
observe facilement que les jeunes
n’en sont pas à leur première acti-
vité de coopération. En effet, même
les plus timides participent, les plus
audacieux spontanément servent
d’appui aux autres et les plus « dé-
sorganisés » sont accueillis avec
affection. La tâche est respectée
dans les délais prescrits (il y a un
gardien du temps dans chaque
équipe) et les résultats sont éton-
nants. La créativité, la qualité du
français de même que la participa-
tion semblent habituelles et les
jeunes sont spontanés et respec-
tueux de leurs camarades. Il faut

140 pays à 35 millions d’exem-
plaires et l’auteur a reçu près de 
45 prix littéraires. Sa popularité est
aussi grande auprès des adultes
qu’elle l’est auprès des enfants et la
magie opère de façon irrésistible.
Mais tout ce qui est populaire n’est
pas nécessairement intéressant, ni
même intelligent. Cependant, ici,
l’auteure, J.-K. Rowlings, décrit
tellement efficacement les perturba-
tions mentales des êtres vivants
(humains et animaux) que chacun
s’y reconnaît un peu. Qu’il s’agisse
de la peur, du désir, de la perte de
nos illusions, l’auteure d’origine
écossaise, âgée de 34 ans, mère
monoparentale et ex-chômeuse,
détient une baguette magique qui
lui permet de donner à tous ses lec-
teurs la confiance dont ils peuvent
avoir besoin pour contrôler ces
ennemis de l’âme.

UN PROJET D’ÉCOLE, 
DANS L’ESPRIT DU VIRAGE
Les enseignantes du comité Harry
Potter décident d’organiser une
journée spéciale où les élèves pour-
ront pénétrer, d’entrée de jeu, dans
l’univers de leur héros. Chacune
mettra ses talents au service du pro-
jet : Louise et Nathalie, leur « créa-
tivité pédagogique », et Myriam, ses
talents en informatique et en traite-
ment de photos numériques. D’ail-
leurs, pour en savoir plus long
visuellement, il suffit de consulter le
site de la Commission scolaire
Pierre-Neveu : www. cspierre-neveu.
qc.ca/.
Une offre de participer à l’événe-
ment est faite aux collègues : en
deux jours les 16 classes de l’école
décident de participer à la réali-
sation du projet, les maternelles y
compris. Le comité se met à l’œuvre
pour adapter les activités selon
l’âge des jeunes et les enseignants
reçoivent une formation de « pré-
fets » (sorte de grand frère dans le
roman). Ils s’adaptent à l’univers
du conte de fées ou plutôt du conte
fantastique de Harry et suscitent un
intérêt croissant chez leurs élèves.
Le projet prend une expansion im-
prévisible et, en quelques semaines,
le « festival » Harry Potter est mis

dire que le modèle fourni par
Louise pose les règles d’un dialogue
qui garantit des échanges de vues et
une réelle communication. Dans ce
sens, elle utilise des expressions
comme « Crois-tu que…? » « Quelles
difficultés avez-vous rencontrées? »
« Quel moyen as-tu trouvé? » « Com-
ment t’y es-tu pris? ».
De toute évidence, l’enseignante
maîtrise l’approche de l’apprentis-
sage coopératif : elle anime plus
qu’elle ne dirige, encourage sans
materner, connaît les objectifs à
atteindre de manière à ne laisser
passer aucune situation d’appren-
tissage. Son travail semble se faire 
« les mains dans les poches », mais
il n’y a pas d’improvisation. La qua-
lité des travaux des élèves (calligra-
phie) montre que les exigences
sont très clairement établies et bien
suivies.
Pour les élèves de la classe de
Nathalie – élèves en difficulté d’ap-
prentissage – ce fut un ravissement.
Nathalie les avait tellement bien
aidés à préparer l’événement qu’ils
se sont mis à l’œuvre très sérieuse-
ment. Certains avaient réussi à lire
Harry Potter et tous s’y sont inté-
ressés. Comme ils faisaient partie
des initiateurs du projet, ils se sont
sentis souvent « en avance » sur les
autres. Mais surtout, leur ensei-
gnante a su, sans changer les objec-
tifs à atteindre, les adapter selon les
difficultés des jeunes : la lecture
quotidienne est faite par l’ensei-
gnante, les commentaires et acti-
vités pédagogiques sont adaptés.
Bien que les élèves en difficulté de
comportement se distinguent assez
rapidement, on se rend compte que
la référence aux « maîtres », au
groupe et aux règles leur donne la
chance d’arriver à réaliser l’activité.
Dès lors, leur sentiment d’apparte-
nance s’en trouve renforcé. Par
ailleurs, la plupart des parents qui
animaient les ateliers connaissaient
déjà les élèves et savaient s’adresser
à eux sur un ton à la fois amical et
respectueux.
Il ne faut pas oublier qu’au Collège
Poudlard, c’est Neuville, « un élève
en difficulté », qui accorde (grâce à
sa loyauté) les 10 points gagnants 
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de la préparation, puis durant l’ex-
périmentation du projet.
On a longuement parlé d’enrichir le
curriculum, de développer, en plus
des compétences liées directement
au programme d’études, des com-
pétences transversales reliées aux
divers programmes. La pédagogie
du projet permet cette aventure.
Que ce soit le français écrit par la
création, entre autres, d’affiches
selon la grille structurale ou par la
rédaction de cartes postales pour
remercier les parents, que ce soit
les mathématiques, par l’analyse
d’un plan, la lecture d’une grille et
la résolution de problème, que ce
soit les arts par des créations per-
sonnelles ou encore l’éducation
physique par la participation à un 
« Quidditch » (compétition sportive
très populaire chez les sorciers)
réinventé… les enseignants ont
aussi utilisé leurs compétences per-
sonnelles pour exploiter au maxi-
mum le cadre du roman. Peut-être,
sans trop s’en rendre compte se
sont-ils découvert des compétences
« transversales » communes…
Les élèves ont profité au maximum
de l’exercice en développant des
habiletés de communication, d’exer-
cice de la pensée critique, de mise
en œuvre de la pensée créatrice, de
coopération et de relations inter-
personnelles.
Dans ce genre d’initiative, tous les
partenaires sont gagnants. Les ensei-
gnants ont déjà hâte au prochain
projet; les bénévoles (retraités, pa-
rents) et experts attendent le signal
du prochain rassemblement. Les
élèves observent chez les adultes 
les mêmes outils de coopération,
les mêmes intentions éducatives, les
mêmes valeurs. L’activité elle-même
permet aux intervenants de prendre
conscience de l’énergie créatrice
du groupe mais surtout du grand
pouvoir éducationnel que permet le
consensus.

CONCLUSION
Les lecteurs du Collège Poudlard –
Saint-Eugène ne le savent peut-être
pas, mais la journée spéciale qu’ils
ont vécue leur a permis l’amitié, la
loyauté, la coopération et le dépas-

sement (du moins les conditions
étaient réunies pour qu’ils y
arrivent).
Le rythme essoufflant du roman de
même que les suspenses qui s’y
empilent à une vitesse qui coupe le
souffle, permettent rarement aux
lecteurs de s’arrêter sur la pro-
fondeur de certains passages.
« Après tout, pour l’esprit équilibré,
la mort n’est qu’une grande aven-
ture de plus. Tu sais, la pierre
(philosophale) n’avait rien de si
extraordinaire. Elle donnait autant
d’argent et permettait de vivre aussi
longtemps qu’on le souhaitait!…
l’ennui, c’est que les humains ont
un don pour désirer ce qui leur fait
le plus de mal… » (Harry Potter,
tome 1, Folio Junior, p. 290).
Ces romans peuvent avoir une inci-
dence extraordinaire. Beaucoup
d’adultes lisent ces ouvrages à leurs
enfants, et, par ailleurs, beaucoup
d’enfants les prêtent à leurs pa-
rents. Plusieurs profs s’y frottent,
même les intellos se prennent au
jeu. Une certaine fantaisie créatrice
produit l’effet bénéfique des contes.
À titre d’exemple : Épouvantard qui
aide les jeunes à affronter leurs
peurs et à les détruire avec la for-
mule magique « Ridiculus » et le
fameux miroir du Résid qui ne
reflète rien d’autres que nos désirs
plus ou moins réalistes qu’il faut
accepter tôt ou tard d’éliminer de
nos vies.
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à la maison du Griffondor. Cette vic-
toire permet aux membres de cette
dernière de remporter la coupe
annuelle de l’école.

LES RÈGLES DE
FONCTIONNEMENT
« Les conséquences de nos actions
sont toujours si complexes, si
imprévisibles que prévoir l’avenir
est une entreprise bien difficile. Tu
as fait quelque chose de très noble
en sauvant la vie de Pettigrow… »
(Harry Potter, Tome 3, p. 453).
Comme dans le roman, on assu-
mera, en classe, les conséquences
de ses actions. Si celles-ci nuisent
aux autres, c’est toute l’équipe qui
perdra des points. Par conséquent,
toute une « Maison » sera pénalisée,
soit au moins un quart des élèves de
l’école. On a fait consensus avec les
jeunes quant à ces pénalités assez
lourdes : chaque élève se sent per-
sonnellement concerné et appelé au
dépassement. Les règles sont ainsi
énoncées dans un « Hibou » :
– Être respectueux envers les autres

sorciers;
– Oublier le langage non respec-

tueux des Moldus;
– Participer avec enthousiasme à

tous les cours du Collège;
– Se servir de la magie pour des

raisons nobles et honnêtes;
– Être très attentif aux consignes.

LE MARAUDEUR
Même si l’école Saint-Eugène
compte moins d’escaliers et de 
« sorties camouflées » que l’auteure
en décrit dans son roman, les élèves
ont quand même reçu leur « ma-
raudeur » pour apprendre à s’orien-
ter d’un atelier à l’autre. Le cadre
de vie de Harry Potter a inspiré cha-
cun des outils utilisés pour la
journée. Heureuses analogies, car à
l’école de Harry Potter, les jeunes
magiciens sont vraiment autonomes,
inventifs et débrouillards. Les risques
de se perdre dans les dédales du
château sont grands et la décou-
verte de leurs ressources person-
nelles et de leurs capacités à trou-
ver des solutions aux problèmes
rencontrés, aussi grande. Le projet
de l’école Saint-Eugène a reproduit
à petite échelle ces risques calculés.

CONCOURS DE MAGIE
« Ce sont nos choix… qui montrent
ce que nous sommes vraiment, beau-
coup plus que nos aptitudes… »
(Harry Potter, tome 2, Folio Junior,
p. 352).
En fin de journée, un concours de
magie présenté devant jury rap-
portera peut-être, comme dans le
roman, les dix points manquants à
une maison pour gagner le trophée.
Les élèves étaient libres de s’y ins-
crire : le psychoéducateur et l’édu-
catrice spécialisée, qui faisaient la
première sélection, ont dû rencon-
trer 85 élèves intéressés. Pourtant,
les lectures pour s’y préparer étaient
assez longues et complexes. Malgré
ces obstacles, plusieurs « petits » se
sont présentés, de même que plu-
sieurs élèves en difficulté. Le « mul-
tiâge » dans le projet permet à
certains élèves précoces ou tout
simplement intéressés d’y aller sans
réserve.
À la fin de la journée, quatre élèves
représentant les quatre maisons se
sont transformés en magiciens.
Quel que soit l’âge de l’enfant repré-
sentant la maison, le quart des
élèves de l’école croisaient les
doigts en sa faveur. Belle commu-
nauté d’enfants capables de recon-
naître en dehors des normes (âge,
classe, année, facilité d’apprentis-
sage) les talents de leurs cama-
rades!

LES COMPÉTENCES
TRANSVERSALES
ET LES AUTRES
Au premier abord, il est évident
qu’un tel projet a réussi l’exploit de
plonger les jeunes dans la lecture.
Ils ont délaissé les écrans catho-
diques et les cahiers d’exercices. Ils
se sont passionnés pour la lecture
et y ont consacré une période de
quinze minutes tous les matins. Or
certains enseignants moins auda-
cieux auraient pu s’en tenir à cela.
Comme les architectes ou les met-
teurs en scène, les enseignants ont
en main des données que les spec-
tateurs ne soupçonnent pas. Le lien
avec le programme de formation a
été élaboré dans un petit document
qui a servi de référence au moment
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Les projets tels que celui du Collège
Poudlard – Saint-Eugène utilise 
les qualités du roman et l’extra-
ordinaire créativité fantaisiste de
l’auteure pour produire des effets
éducatifs sur la motivation des
jeunes, sur leur intérêt pour la lec-
ture, sur leur soif d’apprendre, etc.
Mais le plus grand exploit, et les
enseignantes « futées » comme
Louise, Nathalie et Myriam l’ont vite
compris, c’est d’avoir utilisé cette
histoire fantastique et populaire
pour amener les jeunes vers d’autres
livres merveilleux (et ils sont légion
dans les collections québécoises).
Cette façon « d’enseigner », de
construire le savoir à partir des pas-
sions des jeunes, appuyée sur des
règles et des exigences clairement
établies comme à Poudlard, permet-
tra aux élèves de réussir leur pro-
pre construction intérieure : deve-
nir des héros à leur propre yeux,
sans porter ombrage aux autres, et
ce, strictement par le contentement
d’avoir fait le mieux possible pour
rendre le plus de personnes heu-
reuses. Quelle école ne rêve pas
d’atteindre une telle cible? Quelle
société se passerait d’un objectif
aussi noble?
Les élèves du Collège Poudlard –
Saint-Eugène se souviendront tou-
jours de cette journée magique et
certains d’entre eux en seront mar-
qués à jamais par la découverte
d’une nouvelle passion : la lecture.
Lyse Desroches est consultante
en éducation.
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«I l parle fort. Il me crie dans
les oreilles. »

C’est un commentaire que l’on peut
entendre parfois à l’École Centrale.
D’autres fois, parce que de petits
miracles peuvent se produire, on
entendra des choses comme :
« J’avais perdu mon sac d’école et
le garçon l’a retrouvé. »
Alors, en bon pédagogue, on saute
sur l’occasion offerte : production
orale 1! Où? Qui? Quand? On en
profite aussi pour faire du renforce-
ment positif d’habiletés de bons
citoyens.
– « Alors, quel est ce citoyen mo-

dèle qui t’a rapporté ton sac?
– Je ne sais pas.
– Ah non?
– Il est en maternelle, peut-être en

troisième année.
– Je le connais. Sa sœur est dans

ma classe, dit un autre élève.
– Alors, quel est son nom? »
Silence.
Nos élèves qui, il faut le préciser, ne
viennent pas du même quartier et
voyagent pour la plupart en auto-
bus, se côtoient tous les jours. On
arrive ensemble le matin, on se
croise dans la cour de récréation
ou dans la bibliothèque. Mais on
serait bien en peine de nommer
trente élèves qui ne sont pas dans sa
classe.
Et cela s’applique aussi aux membres
du personnel. Si vous n’avez pas le
bonheur de travailler comme
spécialiste avec 200 élèves (donc
celui de contribuer à la confection
de 200 bulletins), il y a de bonnes
chances que plusieurs noms d’élèves
vous échappent encore au milieu de
l’année scolaire.

PREMIERS CONTACTS
Les élèves passent la plus grande
partie de la journée avec un groupe
réduit d’amis. Entre compagnons
de classe, on se connaît. Il y a bien

la cour de l’école et les corridors
où les élèves de différentes classes
se croisent. Les assemblées men-
suelles regroupent aussi l’ensemble
de nos élèves. C’est l’occasion pour
ceux-ci d’apprécier nos sportifs,
nos artistes, musiciens, auteurs,
athlètes, lecteurs, etc.
L’année progresse. Nos élèves com-
mencent à reconnaître des visages,
à leur associer des noms, à recon-
naître des qualités. Les clubs du
midi commencent déjà : bricolage,
jeux, recyclage, etc. Les élèves de la
quatrième année mettent à profit
leurs qualités de chefs en tant que
moniteurs, patrouilleurs, etc.
« Alors, qui est ce garçon qui a
retrouvé ton sac?
« Attends, je l’ai déjà vu. Il s’ap-
pelle... Il s’appelle... »
En classe, les titulaires, par groupes
de deux, regroupent leurs élèves
pour conclure l’étude d’un thème,
présenter des projets réalisés par
ces derniers ou des livres qu’ils ont
écrits. La complicité s’installe entre
élèves d’âges différents. Le plus
vieux se fait le guide, le plus jeune
prend de l’assurance.
Il en est de même pour les adultes
de l’école. Pendant les récrés, à
l’occasion d’un conflit ou, plus sou-
vent, par un petit bonjour en
passant, on apprend à se connaître,
à reconnaître les autres membres
de la grande famille de l’École
Centrale.
Oui, les occasions de cultiver le
sentiment d’appartenance sont
nombreuses dans notre école. Nous
sommes les membres d’une grande
famille. Nous nous entendons sur
des objectifs communs chaque
semaine ou chaque mois pour amé-
liorer un aspect particulier de la vie
scolaire. Nous préparons collective-
ment des événements spéciaux, tels
que le concert de Noël ou la jour-
née porte ouverte. Nous commu-
niquons fièrement nos succès au

POUR CONTRIBUER AU CLIMAT 
CHALEUREUX DE L’ÉCOLE :
LES GROUPES MULTIÂGES
par René Ammann

reste de la communauté scolaire
dans nos bulletins d’information.
Nous veillons à la promotion de la
langue et de la culture françaises 
et nous nous rappelons souvent,
comme école, l’importance de bien
maîtriser nos deux langues.
Mais il nous fallait aller plus loin.

LE GRAND REMUE-MÉNAGE
MULTIÂGE
C’est en avril 1998 qu’est née l’idée
de groupes multiâges, non pas
comme une nouveauté, mais comme
une étape naturelle dans l’évolution
de notre école. Une équipe de 4 ou
5 enseignants (chez nous, c’est
presque la moitié du personnel!) se
réunit. C’était un midi autour d’une
table dans le corridor (parce que
l’un de nous avait une surveillance à
faire). Nous décidons d’abord de
faire participer à la réalisation de
notre projet tous les élèves des
classes de la première à la qua-
trième année. Nous attendrons jan-
vier de l’année suivante pour com-
mencer, le temps de laisser chacun
s’adapter à la routine avant d’intro-
duire une telle nouveauté. Nous
avons donc six mois pour planifier
nos activités. Pour la première
année, nous choisissons de nous
limiter à une activité d’une durée de
40 minutes par mois. Nous voulons
nous assurer la participation des
titulaires des classes ainsi que de
notre directrice, de notre orthopé-
dagogue, de notre éducatrice spé-
cialisée, de notre bibliotechni-
cienne et de la spécialiste (musique
ou éducation physique) lors de
l’activité. Nous formons alors douze
groupes d’élèves de la 1re à la 
4e année, douze groupes de 13 ou
14 élèves venant de chacune des
classes et répartis de façon arbi-
traire. Les groupes allaient être per-
manents, donc demeureraient les
mêmes pour les six mois que dure-
ra le projet.



L
L a réalisation de ce projet est

en marche depuis un an, à la
Commission scolaire des

Hauts-Bois-de-l’Outaouais à l’école
Sacré-cœur de Gracefield en Haute-
Gatineau. Le milieu est rural et
l’école Sacré-Cœur est une école
primaire et secondaire. Le projet
s’adresse aux élèves d’une classe de
1re secondaire et se poursuivra une
deuxième année lorsque ces mêmes
élèves seront en 2e secondaire.
Les matières touchées sont la géo-
graphie, l’histoire, l’informatique,
les arts plastiques et le français. 
Le tronc principal est le tandem
histoire-géographie pour illustrer
l’évolution sociale, économique et
politique du « Big Bang » jusqu’à
aujourd’hui. L’éducation à la citoyen-
neté en découle naturellement et
l’informatique sert à la fois d’outil
et de stimulant à la curiosité des
élèves. Les arts plastiques offrent la
possibilité d’illustrer de façon artis-
tique les apprentissages et de les
rendre attrayants. Le français est
évidemment le véhicule du projet
dans son ensemble.

ter à des éléments propres au cours
de géographie générale qu’ils avaient
vus en première secondaire afin de
situer, d’étayer et d’actualiser leurs
apprentissages. Le cours d’histoire
recoupe souvent le cours de géo-
graphie, et vice versa, ce qui nous
oblige à faire des redondances et
des répétitions. Par exemple, les civi-
lisations anciennes se sont toutes
articulées autour de cours d’eau; il
est donc opportun d’examiner la
géographie physique de l’eau et son
incidence sur le développement
humain.
La réforme m’interpelle dans mon
cheminement professionnel et me
permet d’explorer des modes
flexibles d’apprentissage. Elle an-
nonce, au secondaire, un tronc 
« Univers social » qui regroupera
l’enseignement de l’histoire, de la
géographie et de l’éducation à la
citoyenneté. Cette perspective m’a
poussé à actualiser dès maintenant
ce qui, pour moi, était devenu une
évidence. De plus, je possédais
dans mon école les éléments favo-
risant la réalisation de ce projet.
Une phrase de Jacques Tardif m’a
particulièrement inspiré : « Bien
qu’ils soient incontournables, les
changements concernant le curri-
culum et l’organisation du travail
seront toutefois sans lendemain
si les enseignants n’entreprennent
eux-mêmes d’inventer des envi-
ronnements pédagogiques qui
incitent et qui soutiennent les
élèves dans le transfert de leurs
apprentissages scolaires 1. »

LA GÉOGRAPHIE ET L’HISTOIRE 
AU SECONDAIRE :
UNE APPROCHE 
DYNAMIQUE ET 
INTÉGRATRICE
par Rock Mercier

Du haut de l’Olympe, Zeus observe, stimule, intrigue, 
dans la vie de la Grèce antique…

Une classe de 1re secondaire en tire des leçons,
Fait l’apprentissage de la vie en société et 

tente de survivre en créant pour elle-même 
différents modes de gouvernement.
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Nous voulions choisir des thèmes se
rapportant à la vie scolaire. Nous
voulions aussi reconnaître tous les
aspects de la personne, reconnaître
en quelque sorte les multiples intel-
ligences. Ainsi, de janvier à juin,
nos activités ont été les mathéma-
tiques, la vie des voyageurs, la lec-
ture et le portfolio, les sciences, les
arts et l’activité physique.
De façon pratique, nous avons
réparti les membres du personnel
en fonction des six mois en leur
confiant le mandat de mettre en
valeur le thème retenu pour chaque
mois. Il fallait créer un climat qui
allait influencer toute la vie sco-
laire. Il s’agissait de garnir la vitrine
de la bibliothèque d’objets se rap-
portant au thème choisi. Il fallait
aussi préparer les certificats qui
allaient être décernés dans chaque
classe aux élèves s’étant illustrés
dans le sujet du mois. Lors de l’as-
semblée générale des élèves, on
allait mettre en valeur les élèves
ayant un talent particulier dans le
domaine choisi.
Quant aux activités multiâges orga-
nisées mensuellement, elles consis-
taient en une tâche de quarante mi-
nutes faisant appel à la participation
de tous les élèves : chasse à la
mesure pour le mois des mathéma-
tiques; stations illustrant un aspect
de la culture des voyageurs en fé-
vrier; partage des portfolios entre
élèves en mars, juste avant de les
présenter à leurs parents à l’occa-
sion de la rencontre élève-parents-
professeur; partage de projets de
sciences en avril; création d’œuvres
d’art à la manière de Van Gogh en
mai et, enfin, journée champêtre 
en juin.

LE BILAN
Où en sommes-nous quelques
années plus tard? D’abord nous
sommes satisfaits d’avoir pu ras-
sembler tous nos élèves de la 1re à
la 4e année en petits groupes et
d’avoir pu leur offrir une occasion
motivante — et différente — de
s’exprimer en français. Nous
sommes aussi fiers de leur avoir
présenté quelques aspects de nos
programmes d’études dans une
perspective nouvelle. Mais nous
sommes surtout satisfaits d’avoir
atteint notre but premier, soit celui
de resserrer les liens entre les
membres de notre grande famille
scolaire. De plus, nous commen-
çons à susciter des échanges se rap-
portant au climat de l’école dans
nos groupes, en discutant, par
exemple, de relations entre amis ou
de notre code de vie.
Quelle richesse de voir nos élèves
sous un jour différent, dans un con-
texte moins familier, peut-être aussi
moins formel. Et quelle chance
pour les élèves de pouvoir élargir
leur perception des adultes qui tra-
vaillent avec eux.
Et, à en juger par l’enthousiasme
suscité chez les élèves, le petit effort
nécessaire pour planifier nos acti-
vités multiâges rapporte des divi-
dendes à plus d’un niveau.
René Ammann est enseignant à
l’École Centrale. Cette école
d’immersion compte près de
200 élèves, de la maternelle à
la quatrième année, et fait par-
tie de la division scolaire de
Transcona, à Winnipeg.

Après avoir enseigné pendant plu-
sieurs années l’histoire en deuxième
secondaire, il m’est apparu néces-
saire d’amener les élèves à se repor-



« portfolio ». Plusieurs outils sont à
la disposition des élèves : notes de
cours, livres de la bibliothèque et
Internet, qui constituent des sources
importantes et diversifiées de ren-
seignements accessibles. Plusieurs
éléments du programme d’arts
plastiques alimentent également
l’élaboration du portfolio : dessins,
moulages et sculptures. De plus,
afin d’augmenter ses habiletés artis-
tiques et d’affiner ainsi sa dextérité,
l’élève apprend la calligraphie ita-
lique et gothique. Il utilise ces tech-
niques dans la préparation de son
portfolio. Par exemple, dans le
module traitant du Moyen Âge,
l’élève écrit en gothique dans son
cahier et est plus à même de com-
prendre l’importance qu’a eu l’in-
vention de l’imprimerie. Il est à
noter ici que la calligraphie est uti-
lisée de façon progressive, en res-
pectant, dans une certaine mesure,
les champs d’intérêt de chacun.
Je me permets de souligner ici que
la collaboration de l’enseignant
d’arts plastiques a permis à plu-
sieurs élèves de développer des ta-
lents de calligraphistes médiévaux à
faire rougir un moine…
C’est à ce stade que l’expérience du
travail en coopération est la plus im-
portante. Les élèves se regroupent
en équipes. Les équipes de travail
attribuent des rôles de spécialistes à
chacun de leurs membres, les trans-
formant en personnes-ressources
pour les autres. Ils effectuent en-
semble une synthèse des connais-
sances acquises qu’ils colligent
dans leur portfolio.
Ce document prend une importance
qui ne se compare en rien aux ca-
hiers d’exercices que les élèves
s’empressaient habituellement de
jeter aux poubelles à la fin de l’an-
née scolaire. Ce portfolio devient
une pièce de collection, de connais-
sances que l’élève est fier de mon-
trer à ses parents, à ses amis, etc. 
À la fin de l’année scolaire, ce docu-
ment est généralement placé dans
une boîte avec mention « à con-
server précieusement ». Il est à
prévoir que les connaissances seront
sans doute, elles aussi, gardées pré-
cieusement!
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J’ajouterai que les lacunes récem-
ment constatées chez les étudiants
de l’enseignement postsecondaire
exigent une remise en question des
façons d’enseigner au secondaire.
Les commentaires de la Commis-
sion d’évaluation sont particulière-
ment pertinents pour ce qui est de
l’enseignement de l’histoire, de la
géographie et du français.
Toutes ces constatations m’ont inci-
té à devenir proactif dans la mise en
œuvre de la réforme de l’éducation
au secondaire.

LE DÉROULEMENT DU PROJET
Le projet s’adresse aux élèves d’une
classe de 1re secondaire et se pour-
suivra lorsque ces mêmes élèves
passeront en 2e secondaire.
Le projet se déroule en trois temps :
travail individuel, petites équipes,
microsociété.

L’ÉTAPE INDIVIDUELLE
Elle consiste à faire l’apprentissage
du vocabulaire et de la symbolique
de base. Elle consiste également à
apprendre les méthodes de travail
qui caractériseront tout le dérou-
lement des activités entourant le
projet en question. Cette étape dure
environ un mois et se termine
lorsqu’il existe, dans le groupe, une
masse critique possédant suffisam-
ment de notions pour créer une sy-
nergie parmi les petites équipes qui
seront formées lors de la deuxième
étape.

LA FORMATION DES ÉQUIPES
C’est au cours de cette deuxième
étape que s’effectuent la consoli-
dation et l’enrichissement des con-
naissances acquises au cours de la
première étape. L’acquisition des
connaissances se fait par la réalisa-
tion d’une série de projets imposés
conformément aux objectifs du pro-
gramme de géographie de première
secondaire et de celui d’histoire de
deuxième secondaire (par exemple,
faire une recherche à l’aide des élé-
ments à portée de la main sur la
Grèce antique, ses divisions géopo-
litiques et ses stratifications sociales).
À cette étape, l’informatique et les
arts plastiques sont mis à contribu-
tion. Ils occupent leur plage horaire

normale. L’enseignant d’arts plas-
tiques fait les liens avec les autres
matières. À travers la réalisation des
différents projets, la dynamique dans
les équipes de travail progresse peu
à peu. Les équipes expriment de
façon de plus en plus précise leurs
besoins. On aborde alors la troi-
sième étape qui est le groupe orga-
nique ou la microsociété.

LA MICROSOCIÉTÉ
À ce stade, les élèves choisiront un
système de fonctionnement en grand
groupe qui leur permettra de décou-
vrir plusieurs aspects de l’éducation
à la citoyenneté.

L’INTÉGRATION DE MATIÈRES
LA GÉOGRAPHIE ET L’HISTOIRE

Il s’agit d’acquérir en deux ans les
connaissances prescrites par les
programmes de géographie de pre-
mière secondaire et d’histoire de
deuxième secondaire. L’histoire défi-
nit la chronologie et la séquence
des intégrations. Les élèves doivent
intégrer l’histoire du monde, de la
création de l’univers à nos jours, en
y greffant tous les événements géo-
logiques, historiques et géogra-
phiques. L’intégration de l’histoire
et de la géographie se fait par l’in-
termédiaire très naturel de l’his-
toire de l’univers à celle de notre
galaxie et des chronologies géolo-
giques et géopolitiques : à une pé-
riode historique correspondait un
territoire avec ses caractéristiques
géologiques et climatiques, ces der-
nières ayant une incidence défini-
tionnelle sur l’histoire des peuples.
(Par exemple, la coïncidence du
néolithique et de la fin de la der-
nière glaciation.)

L’INFORMATIQUE

L’informatique est l’outil de
recherche et de soutien à l’élabo-
ration des projets. Un préalable est
l’apprentissage du doigté. Dès le
début de l’année, les élèves utilisent
le cours d’informatique pour ap-
prendre le doigté. Les élèves sont
simultanément mis en contact avec
les technologies de l’information
afin de les intégrer au projet. Ils
sont initiés à différents logiciels
pour pouvoir graduellement deve-

nir des personnes-ressources dans
leur équipe. Les élèves progressent
à leur rythme. Ceux qui maîtrisent
rapidement le doigté bénéficient de
divers privilèges, ce qui provoque
un effet d’entraînement chez les
autres élèves qui, parfois, manquent
de motivation devant cette tâche.
L’élève apprend également les prin-
cipes de présentation d’un travail
de recherche. Il se familiarise avec
les différentes composantes métho-
dologiques d’une recherche : page
de titre, plan, notes en bas de page,
insertion d’images, bibliographie,
annexes, etc.
L’objectif est de faire en sorte que
l’élève soit en mesure d’exécuter
une tâche complexe présentant un
défi important.
Dès la 4e étape de la première
année du secondaire, les élèves
auront fait un bon bout de chemin
dans la maîtrise du traitement de
texte et seront initiés à la métho-
dologie de la recherche. Ils auront
également appris à utiliser Internet
pour peaufiner la réalisation de
leur cahier.
En 2e année du secondaire, tout en
poursuivant l’intégration des nou-
velles technologies à la réalisation
du projet en cours, l’élève enrichira
ses connaissances grâce à l’utilisa-
tion de certains logiciels de présen-
tation : Microsoft Office, traitement
d’images, création et traitement de
films, dessins, confection de pages
Web, etc.
Il est utile d’ajouter ici que le pro-
gramme de géographie de première
secondaire et le programme d’his-
toire de deuxième secondaire sont
montés sur Power Point et que,
dans mon enseignement, j’utilise
abondamment les logiciels de ce
type : l’élève est incité à utiliser les
mêmes outils et il finit quelquefois
par dépasser le maître!
Cette étape, ainsi que toutes les
autres d’ailleurs, s’adapteront aux
besoins et au cheminement indi-
viduel de l’élève.

LES ARTS PLASTIQUES ET

LE PORTFOLIO

Tout au long du projet, les élèves
créent leur propre cahier, style 



LE FRANÇAIS

Le français est le véhicule du projet.
Tous les éléments du programme
de français sont constamment mis à
contribution. La qualité de la langue
parlée (dans les présentations
orales) et écrite (dans la prise des
notes en classe et dans l’organisa-
tion des textes du portfolio) sont
des préoccupations constantes.
L’élève apprend à synthétiser en ses
mots. Il planifie sa production et
met au point des processus de lec-
ture et d’écriture. Il fait l’étude de
textes descriptifs et en rédige. Il
établit des liens entre les éléments
descriptifs et explicatifs du texte. 
Il se situe en tant qu’émetteur et
choisit la manière de structurer son
texte, sa pensée.

L’ÉDUCATION À LA CITOYENNETÉ

Il n’existe pas de programme d’édu-
cation à la citoyenneté. J’explore
plusieurs pistes de travail dans ce
domaine. Nous sommes à la troi-
sième étape du déroulement des
activités du projet, c’est-à-dire au
moment où les équipes de travail 
se sont transformées et où elles
semblent prêtes à expérimenter une
nouvelle dynamique de groupe. À la
fin de la première secondaire,
éclairée par les connaissances
acquises sur les régimes politiques
de l’Antiquité, la classe s’organise
en microsociété et sélectionne le
régime politique sous lequel elle
désire fonctionner. La classe devient
de ce fait un ensemble de citoyens
responsables en relation les uns
avec les autres. Au regard des objec-
tifs à atteindre, les élèves détermi-
nent eux-mêmes leur emploi du
temps et leurs règles de fonction-
nement : par exemple, devraient-ils
créer un corps policier afin de gérer
la discipline? Bref, la classe est
amenée à s’autogouverner. Le paral-
lélisme qu’ils établissent entre les
sociétés vues à travers l’histoire et
leur expérience d’une microsociété
amène les élèves à prendre cons-
cience progressivement de ce que
sont ou doivent être la société et le
citoyen d’aujourd’hui.
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Je suis persuadé que la rétention
des connaissances relatives aux
divers systèmes politiques qui ont
traversé l’histoire devrait être
améliorée par le vécu des élèves sur
ce chapitre. J’ose espérer que cette
expérience pourra également con-
tribuer à un apprentissage civique
chez les élèves. En passant, il est
fascinant de voir jusqu’à quel point
les tensions vécues dans cette
microsociété que constitue la classe
sont un microcosme de ce qu’on
observe dans notre société civile.
Il est à noter que le portfolio
devient une réalisation collective
dont le produit final sera diffusé
dans Internet.

L’ÉVALUATION DES
APPRENTISSAGES DES ÉLÈVES
LE PORTFOLIO

Le portfolio est l’outil privilégié
d’intégration des connaissances. Il
en est le produit tangible, dans le
sens où il collige la pensée même
de l’élève dans sa compréhension
des choses. Cet outil me permet de
vérifier le degré d’acquisition des
connaissances de mes élèves mais
aussi d’évaluer la qualité de mon
enseignement. Le portfolio reflète le
travail d’équipe, ce qui renforce
l’entraide par les pairs et contribue
à accroître la responsabilisation et
l’engagement de l’élève. Les forces
de chaque membre de l’équipe
peuvent être ainsi mises à contribu-
tion. L’élaboration du portfolio pré-
pare l’élève à l’examen.
J’aimerais souligner ici que cette
étape me permet d’évaluer les capa-
cités individuelles et collectives de
mes élèves relativement aux exi-
gences fixées. Le rythme de leur
progression et l’énoncé de leurs
besoins conditionnent la bonne
marche du projet. La dynamique du
projet est influencée par la qualité
du sens critique de mes élèves. Cela
me permet d’évaluer plusieurs de
leurs compétences.

L’EXAMEN

L’examen comporte des questions à
développement. Ainsi, l’une de ces

questions exige l’élaboration d’un
plan de texte à l’aide d’un organisa-
teur graphique qui permet de lier
les éléments d’information entre
eux. Dans une autre question,
l’élève est amené à présenter en
deux pages l’ensemble des connais-
sances acquises sur ce même mo-
dule. Dans une deuxième question,
l’élève est évalué à la fois sur l’or-
ganisateur graphique, sur l’intégra-
tion des connaissances et sur leur
enchaînement logique.

LA PRÉSENTATION ORALE

La présentation orale de certains
contenus du programme fait aussi
partie de l’évaluation.
Il faut cependant noter que les ex-
posés oraux sont actuellement pro-
posés sur une base volontaire. Il
s’agit d’un incitatif (points-bonis,
etc.) qui peut pousser certains
élèves à se dépasser.
Dans ce même ordre d’idées, il
m’arrive de proposer plusieurs
défis d’envergure à certains élèves
qui se démarquent des autres (enri-
chissement). Le résultat du défi en
question peut amener ces élèves à
être exemptés de certains examens.

CE PROJET PILOTE DONNE-T-IL
DES RÉSULTATS?
Bien que ce projet s’étale sur deux
ans et qu’une évaluation plus
exhaustive en sera faite dans le
courant de la prochaine année, 
il semble, à première vue, que les
élèves ont une excellente rétention
des connaissances et une grande
motivation à apprendre. De plus, la
rétroaction des parents est très pos-
itive. Les élèves sont fiers de leurs
réalisations. En première secon-
daire, ils sont particulièrement sen-
sibles à leurs pairs et motivés par
eux. Le portfolio qu’ils montent, les
présentations orales ou écrites qu’ils
préparent ainsi que la structure
politique qu’ils se bâtissent leur
permettent souvent de se dépasser.
Le projet permet l’enrichissement
des perspectives éducatives et péda-
gogiques. On y acquiert des mé-
thodes de travail, telles que la
recherche de documentation : livres

de référence, ouvrages généraux,
etc. De plus, l’élève doit rédiger,
réviser et créer des organisateurs
graphiques pour élaborer ses plans
de texte et bien cerner l’intention
d’écriture.
L’élimination de redondances per-
met d’avancer plus rapidement
dans les deux programmes de géo-
graphie et d’histoire et, du même
coup, d’approfondir plusieurs élé-
ments des programmes qui sus-
citent un intérêt particulier.
L’intégration des matières valorise
la tâche aux yeux de l’élève. Un
apprentissage transférable dans
plusieurs matières est facilement
perçu par l’élève comme ayant plus
de valeur que s’il n’est utile que
pour une seule matière. L’appren-
tissage plus complet d’habiletés de
base, par exemple le doigté en
dactylographie et la calligraphie, 
a également une valeur personnelle 
et sociale par rapport aux pairs.
Plusieurs élèves sont bilingues et on
pourrait même envisager pour
ceux-ci une intégration ponctuelle
de l’anglais.

CONCLUSION
Toute la dynamique du projet vise à
amener l’élève à être acteur dans
ses apprentissages et non seulement
spectateur.
En somme, il concourt à bâtir une
démarche qui respecte l’esprit de la
réforme.
Mon rôle, comme enseignant, évo-
lue avec le projet. Je serai bientôt
plus un guide qu’un maître.
Le projet pilote est actuellement
expérimenté par un groupe d’élèves
de première secondaire. Il convient
de se poser sérieusement la ques-
tion suivante : l’élargissement de ce
projet à une population plus large
donnerait-il des résultats aussi posi-
tifs? Le suivi et la supervision du
projet exigent un investissement de
temps et d’énergie considérable. Le
profil du groupe déterminerait très
certainement des modifications à
apporter. Les élèves en difficulté
m’apparaissent un groupe cible qui
bénéficierait très certainement d’une
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approche de ce type. Le présent
article est ma modeste et enthou-
siaste contribution à l’édifice péda-
gogique. Au moment où j’écris ces
lignes, mon évaluation est extrême-
ment positive. J’espère apprendre
des autres expériences qui sont en
cours ailleurs. Je navigue sur la
bonne voie, je crois, et le fait de
pouvoir comparer mes notes avec
celles des autres enrichirait le pro-
jet pilote.
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CADRE GÉOGRAPHIQUE
DU PROJET

L ’école secondaire Des Lacs,
située dans la municipalité de
La Pêche, profite d’un milieu

très riche en plans d’eau et en ri-
vières. Telle une dentelle ajourée,
on retrouve à l’intérieur des limites
de la municipalité formée de dix vil-
lages, plus d’une centaine de lacs
dispersés sur une superficie de près
de 600 km2. Bordant les frontières
immédiates sud et ouest de la
municipalité, le parc de la Gatineau
offre à la communauté des lacs
magnifiquement aménagés pour le
canot-camping, des paysages à vous
couper le souffle ainsi que quelques
centaines de kilomètres de sentiers.
Véritable havre de tranquillité,
notre région attire ainsi beaucoup
de vacanciers dont plusieurs, d’ail-
leurs, y possèdent une résidence
secondaire.

« L’eau, si on sait l’entendre, 
si on en apprend la langue

ouvrira toute la connaissance
des êtres et des choses. »

Yves Thériault (1915 - 1983)

À L’ÉCOLE DES LACS
12 mai 2001, Lac Gauvreau : nous
sommes sur le terrain 23 du secteur
est du lac et une équipe multidisci-
plinaire de six « experts » complète
certaines observations particulières
sur l’état d’un aménagement riverain.
Alors que sur la rive, deux mesu-
reurs arpentent la longueur d’un
terrain tapissé d’une pelouse par-
faitement entretenue, on remarque
à quelques mètres à peine la pré-
sence fort discrète de deux canots
qui longent lentement la zone litto-
rale. À bord, des limnologistes, natu-
ralistes et cartographes discutent,
classent, estiment et compilent des
informations concernant l’état de ce
segment du lac. On remarque ainsi
la décrépitude d’un mur de sou-
tènement. De plus, l’absence mani-
feste des trois strates de la végéta-
tion saute aux yeux de même que la
coupe à blanc d’un secteur impor-
tant de l’encadrement forestier.

Fort discrètement, la radio se fait
entendre. Une voix féminine, que
nous avons peine à reconnaître,
annonce fièrement la fin de la prise
des relevés sur le segment numéro 1
du lac. La fébrilité est à son comble,
car une seconde équipe vient de
compléter l’ensemble de ses obser-
vations pour les 21 chalets réper-
toriés sur les berges de leur terri-
toire. Elle s’apprête maintenant à 
« naviguer » vers le segment numé-
ro 3, parce que l’équipe située au
nord du lac a pris du retard. Un
coup de main s’impose.
La phase d’entraide entre les
équipes dans la résolution d’un
problème commun annonce la fin
de cette seconde sortie de terrain
et, avec elle, une étape fort cruciale
dans la diagnose de l’état de santé
du lac. En jouant leur rôle respectif
de « spécialistes », nos élèves auront
bientôt accumulé plus d’une ving-
taine de données différentes par
chalet, et ce, sur un lac qui en
compte près de 130. Dès le retour
en classe, les élèves passeront les
prochaines semaines à compléter
l’ensemble de la cartographie de
même qu’à évaluer le pourcentage
des rives selon qu’elles sont clas-
sées : « naturelles », « en régénéra-
tion », « ornementales » ou « dégra-
dées1 ». De plus, ils devront calculer
le nombre d’arbres et d’arbustes
nécessaires à une régénération des
berges et rédiger le rapport synthèse
sur l’état de santé du lac visité.
Le projet d’étude des lacs est
unique en son genre. Né en 1994, à
la faveur de la naissance du projet

éducatif de notre école, ce projet a
évolué pour ainsi se transformer au
gré des assouplissements de nos
politiques d’évaluation. Originelle-
ment centré sur une période de
deux mois, le projet a pris suffisam-
ment d’ampleur pour s’étendre sur
presque l’ensemble de l’année sco-
laire : sa dynamique allait en être
modifiée profondément. 
Deux objectifs environnementaux
sont à l’origine de ce projet. Le pre-
mier, intimement associé à notre
projet éducatif, permet aux élèves
de 1re secondaire de l’école Des
Lacs d’évaluer le niveau d’artificia-
lisation des rives, c’est-à-dire de
déterminer jusqu’à quel point les
mauvaises pratiques des villégia-
teurs ont pu modifier le caractère
naturel de la zone riveraine d’un
lac.
Le second objectif, lié au dévelop-
pement durable2, fournit à nos
élèves un outil de sensibilisation
aux fins de la régénération des rives
d’un plan d’eau. Ces derniers
peuvent en effet mieux visualiser
l’ampleur des dégâts, et par ail-
leurs, identifier plusieurs moyens
qui permettent de redonner à un lac
urbanisé une berge plus naturelle
et, par surcroît, efficace.
Embrassant presque l’ensemble de
l’année scolaire, intégrant plusieurs
matières et nécessitant deux sorties
sur le terrain, ce projet qui en est à
sa cinquième année d’existence
convainc les élèves de l’importance
de respecter les rives d’un lac en
vue de préserver la qualité de son
eau.

À L’ÉCOLE DES LACS
par Yves Hébert



L’APPROCHE PÉDAGOGIQUE...
Le projet d’étude des lacs s’inscrit
dans une perspective sociocons-
tructiviste des situations d’appren-
tissage où la construction des
savoirs tend à prendre une dimen-
sion autant personnelle que sociale3.
L’approche pédagogique que nous
avons adoptée repose essentielle-
ment sur la coopération entre les
équipes et les élèves-spécialistes au
regard de la résolution d’une crise
environnementale (simulée)4

. 
Une

crise qui est dès lors sociale, dans la
mesure où l’on accepte l’idée fon-
damentale, mais pas tout à fait
acquise, d’un être humain qui s’ins-
crit dans un « éco-socio-système »
en évolution.
Les tâches, quant à elles, ont été
élaborées selon le principe que l’on
peut circonscrire le phénomène
d’eutrophisation des lacs, en tant
qu’un « tout », à la connaissance
des parties de son écosystème. En
délimitant ainsi une réalité fort
complexe – le classement et la caté-
gorisation se font toujours au prix
d’un appauvrissement de la diver-
sité du réel5 – nous avons pu déga-
ger 25 composantes (voir le tableau
sur la page suivante) de la rive, du
littoral et de l’encadrement forestier
qui ont chacune le mérite d’être à 
la fois observables, mesurables et
exploitables du point de vue de l’inté-
gration des matières et des compé-
tences. Nous avons par la suite réparti
ces composantes en quatre tâches
que tout un chacun devait recon-
naître et maîtriser en cas d’imprévu.

LES SORTIES...
SORTIE AU LAC RENAUD

(MODÈLE DE LAC PROTÉGÉ)
Il est bon de souligner ici que le lac
Renaud n’est pas en soi un lac,
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même s’il en porte le nom géo-
graphique. On décrit ce plan d’eau
plutôt comme un marais de très
faible étendue (5,3 ha) et tout à fait
typique. On y trouve des plantes
émergentes, des plantes à feuilles
flottantes, des immenses huttes de
castors, ainsi qu’une passerelle en
bois qui enjambe la prairie humide.
De par sa biodiversité très riche, le
lac Renaud deviendra durant l’an-
née un lieu fort important d’expéri-
mentation, c’est-à-dire un lieu de
confrontation, sorte de dialectique
entre ce que l’élève peut penser et
la réalité dans sa prévisibilité.
Il faut dire que les élèves, à cette
étape de la réalisation du projet, ne
possèdent aucune connaissance
formelle sur l’écologie des lacs.
Cependant, cette méconnaissance
deviendra un atout formidable, car
elle servira de socle sur lequel il
sera possible de construire une
intelligence de la durabilité.
Dès lors, on parlera d’une intelli-
gence de la viabilité qui s’op-
pose, de par sa nature même, à une
vision du monde à la fois parcel-
laire, décontextualisée, myope par
rapport à son avenir et qui, à terme,
comme le souligne Edgar Morin
devient souvent aveugle6. En ce
sens, le lac Renaud en tant que ter-
rain d’expérimentation deviendra,
du point de vue pédagogique, notre
premier lieu de subversion puis-
qu’il permettra la nécessaire remise
en question des idées et des valeurs
reçues, du moins sur le plan envi-
ronnemental.

MÉTHODOLOGIE

Cette première sortie (une demi-
journée par groupes), constitue
aussi une phase de travail guidé.
Aussi, en marchant autour de ce

marais de 2 km de périmètre, des
groupes de trois élèves doivent :
– Apprendre à classifier la rive à

l’aide d’un code de classification;
– Localiser les éléments contribuant

à dégrader le caractère naturel de
la rive;

– Identifier quelques éléments bio-
physiques et caractéristiques de
ce marais;

– Tenter d’évaluer qualitativement
le niveau d’eutrophisation du
marais en le comparant à des lacs
connus dans la région.

SORTIE AU LAC GAUVREAU

(MODÈLE DE LAC URBANISÉ)
La sortie du mois de mai au lac
Gauvreau est, quant à elle, fort
particulière, car elle a été struc-
turée en tenant compte de la géo-
morphologie de ce plan d’eau d’en-
viron 7 km de périmètre.
On trouve sur ce lac de faible
superficie près d’une centaine de
chalets disséminés un à un sur la
quasi-totalité de son pourtour ou en
forme de grappes sur les parties les
plus récemment développées. Ici 
et là, sur certains segments de la
berge, subsistent des zones rive-
raines encore vierges constituées
principalement de plantes émer-
gentes et d’arbustes qui s’ouvrent
sur une forêt d’arbres décidus et
matures. Notons aussi que ce lac,
qui sert de modèle de lac urbanisé
pour la réalisation de notre projet,
souffre depuis fort longtemps d’une
eutrophisation marquée que le
nombre croissant de chalets et le
drainage agricole ont fortement
accélérée.

MÉTHODOLOGIE

Nous regroupons les élèves en
équipes multidisciplinaires aux-
quelles nous rattachons l’un ou
l’autre des cinq segments inégaux
relativement au nombre de chalets
et à la distance à franchir. Accompa-
gnée de quelques parents d’élèves,
chacune des équipes longe en canot
la zone littorale obtenant ainsi une
vision plus globale des berges et de
l’encadrement forestier. Puis, un à
un, les aménagements riverains
sont mesurés, classifiés, cartogra-
phiés et comparés au regard de la
dégradation de la rive et des berges.

Sommaire des activités
concernant le lac
Gauvreau :
• Évaluation de la rive selon les

rôles choisis par chacun des
membres de l’équipe;

• Rapport limnologique;
• Rapport cartographique;
• Rapport des arpenteurs;
• Rapport du naturaliste;
• Compilation des résultats ob-

servés pour le segment du lac
et pour l’ensemble du lac;

• Rapport d’équipe sur la dia-
gnose relative à l’état de santé
du lac.

À la différence de la première sor-
tie, il faut souligner que les élèves
maîtrisent fort bien leur tâche. De
plus, ils ont aussi les connaissances
nécessaires et une compréhension
globale du lac en tant qu’ « éco-
socio-système ». Toutefois, ils doivent
ici relever des défis fort importants,
car chaque chalet est en soi un cas
d’espèce. La diversité des aménage-
ments oblige donc les élèves à se
concerter, à partager l’information
de façon à la classer adéquatement.
Que dire aussi des « distances »
à franchir dans un esprit de soli-
darité!

DES TÂCHES RÉVÉLATRICES...
Sur le plan des comportements, des
habiletés et des attitudes, nous
observons que les tâches :
– exigent de mettre en relation 

des élèves - spécialistes avec les
membres d’équipes multidiscipli-
naires;

– exigent de mettre aussi en rela-
tion des équipes afin de diagnosti-
quer un problème à la fois global
et complexe;

– sollicitent une prise de décisions
et une conformité relativement
aux exigences du processus de
découverte et de construction des
connaissances;

– exigent naturellement des actions
et des gestes concrets, et ce, dans
la reconnaissance des ressources
de chaque membre de l’équipe;

– obligent les élèves à réfléchir sur
leurs actions, sur leurs gestes et
sur leurs rôles dans l’équipe;
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– permettent le développement d’un
sentiment de compétence lié à
l’estime de soi et à la motivation;

– poussent l’élève à communiquer
et à partager ses savoirs et ses
habiletés;

– exigent de traiter un tas d’infor-
mations qui sont à la fois dis-
parates et essentielles dans le
processus d’apprentissage des
sciences;

– sont rattachées à une certaine
réalité sur le plan scientifique et,
en même temps, imprégnées
d’une certaine complexité (au
sens originel de : « du tissé
ensemble »);

– exigent un haut niveau de préci-
sion dans l’observation du phé-
nomène;

– révèlent des comportements qui
vont dans le sens de l’éthique;

– sont liées à une meilleure com-
préhension du milieu de vie des
élèves tout en favorisant le déve-
loppement d’un sentiment d’ap-
partenance à ce milieu;

– facilitent l’émergence de meil-
leures compétences dans la ges-
tion et la préservation d’un bien
patrimonial commun.

LE PROJET DES LACS
ET L’INTÉGRATION
DES MATIÈRES...
On dit parfois que le « tout » vaut
plus que la somme de ses parties;
que le « tout » appelle à des émer-
gences nouvelles dans ses relations
avec ses parties; que des qualités ou
propriétés nouvelles naissent des
associations et des combinaisons.
Ces évidences semblent se vérifier
dans le cas du projet d’étude des
lacs qui, au fil des ans, a su intégrer
des notions basées sur les pro-
grammes d’écologie, de français, de
géographie, d’informatique, de
mathématique tout en y associant
une activité physique riche en vertus
coopératives, notamment le canot.
En tant que moyen d’intégration des
connaissances disciplinaires et situé
à la jonction de plusieurs matières
scolaires, le projet possède les
potentialités d’unir des savoirs que
la grille des horaires a tendance à
trop souvent séparer, à comparti-

menter, à isoler et même à fermer
sur elle-même7.
Moyen de décloisonnement des dis-
ciplines et des différents savoirs, ce
projet permet aussi de relier les
connaissances à des pratiques
sociales qui sont concrètes et com-
plexes à la fois. Les connaissances
perdent ainsi leur aspect passif, car
elles s’insèrent dans un chemine-
ment de pensée et d’action qui relie
et distingue, permettant d’entrevoir
un peu mieux les aspects global et
contextuel.

UN BILAN : DE L’EAU
DANS L’ÈRE
Le projet « À l’école des lacs », fruit
de la collaboration généreuse et
essentielle que nous avons tissée
avec la communauté riveraine du
lac Gauvreau de même qu’avec les
parents et les autorités du parc de
la Gatineau, suscite chez nos élèves
un enthousiasme qui ne se dément
pas.
Au regard de l’évaluation des com-
pétences, le projet nous offre aussi,
en tant qu’équipe-école, des pers-
pectives uniques de réflexion sur
des objectifs communs de réussite
liés aux transferts des savoirs et à
l’acquisition des compétences.
Dans sa perspective locale, le projet
d’étude des lacs, comme tout projet
éducatif lié à l’environnement (ERE)
et à l’avenir viable, appelle non
seulement au développement de la
citoyenneté, mais aussi à l’appren-
tissage de valeurs collectives de soli-
darité et de cohésion relatives à la
protection d’une ressource qui est
aussi un bien commun. De plus,
nous croyons que ce projet, qui
réveille chez l’élève le sens de
l’émerveillement, renforce son inté-
rêt pour l’environnement dans le
processus quotidien de prise de
décision et d’action.
En ce qui a trait à l’enseignement
des sciences, le projet, qui cons-
titue aussi une simulation de ce que
peut représenter le travail d’un
scientifique sur le terrain, cherche
à favoriser chez nos élèves un inté-
rêt authentique pour les sciences en
intégrant des problèmes (de nature
environnementale) significatifs pour

ces derniers dans leur propre col-
lectivité.
Ajoutons que le succès pédagogique
du projet « À l’école des lacs » nous
a permis d’aller plus loin dans la
démarche d’une pédagogie par
projets qui s’imprègne de notions
de durabilité et de viabilité. Ainsi, 
à la faveur des événements qui 
ont entouré le forum international 

des pays francophones Planèt’ERE
(Montréal 1997), organisé par la
Centrale des syndicats du Québec
(CSQ) et par l’Association québé-
coise pour l’éducation relative à
l’environnement (AQPERE), notre
école offre depuis 1999, pour les
élèves des classes de 3e et de 
4e secondaire, un second cours
dans lequel la pédagogie par projets

LES 25 COMPOSANTES DE LA RIVE, DU LITTORAL 
ET DE L’ENCADREMENT FORESTIER D’UN LAC 

TABLEAU
Rôles Tâches 

Limnologe 1- Détermination du type de susbtrat de la rive
(1 ou 2 par équipe) 2- Végétation émergente et pourcentage 

de recouvrement
3- Végétation submergée et pourcentage 

de recouvrement
4- Nombre de strates végétatives de l’encadrement

forestier
5- Dégradation du milieu environnant le chalet 

selon 5 classes
6- Détermination du type de rives selon 4 classes 

Naturaliste 7- Boisé avec présence de routes ou de sentiers
8- Rive perturbée par un mur de soutènement
9- Zone de déboisement excessif

10- Pelouse qui se rend au lac
11- Présence d’un quai qui bloque la circulation de l’eau
12- Présence d’une zone agricole
13- Remblayage d’une section du rivage
14- Boisé sans la présence de route ou de sentier
15- Présence d’un marécage
16- Présence d’une plage à l’état naturel
17- Présence des 3 strates de végétation
18- Absence de chalet 

Arpenteurs 19- Surface de la rive
(2 par équipe) 20- Surface de la rive sans végétation 

21- Distance d’au moins 30 m entre le chalet 
et la ligne du rivage

22- Distance d’au moins 20 m entre deux chalets
23- Distance d’au moins 60 m entre la route 

et la ligne du rivage
24- Calcul du nombre d’arbres et d’arbustes nécessaires

au reboisement 

Cartographe 25- Reproduction d’une légende explicative 
sur la carte du segment du lac :
• Présence de bâtiment
• Hangar à bateau
• Terrain marécageux
• Enrochement
• Mur de soutènement
• Quai
• Jetée
• Piscine
• Chemin
• Sol dénudé
• Signes d’érosion
• Identification du type de rives 

selon les quatre classes 



J
J ’étais attendue à l’école Louis-

Joseph-Papineau (environ 700
élèves), dans l’Outaouais, pour

rencontrer des enseignantes de 
2e secondaire, instigatrices d’une
approche par projets.
C’était le merveilleux mois d’oc-
tobre, avec ses couleurs féériques;
la luminosité du soleil levant cares-
sait les feuillages ocres, cramoisis
et mordorés… Mais, fidèle à mon
rendez-vous, je ne me suis laissée
aller ni à la rêverie, ni à la photo-
graphie et je ne l’ai pas regretté…
Un peu perdue dans cette école, dé-
dale d’étroits corridors et d’esca-
liers serrés, un enseignant me
découvre enfin et me conduit fort
galamment vers la salle des pro-
fesseurs de 2e secondaire où m’at-
tendent Mmes Louise Boudreault,
Manon Lessard et Sylvie Roussy. Ces
enseignantes proposent une dé-
marche de décloisonnement des
matières afin que leurs élèves,
qu’elles suivent depuis deux ans,
intègrent plus facilement leurs
apprentissages.

HISTORIQUE DU PROJET
Afin de ranimer quelque peu la fer-
veur pédagogique de journées où
l’on ne discutait généralement que
sur des points d’ordre administratif
et à l’initiative de Sylvie Roussy, 
dix collègues représentant tous les
départements de l’école ainsi que
différents profils d’enseignants
(type d’approche, années d’expé-
rience, etc.) se partagent la lecture
d’un volume : L’abandon scolaire,
on ne naît pas décrocheur!1

Un des enseignants, responsable de
synthétiser un chapitre de ce vo-
lume devant tous ses collègues
réunis lors d’une journée pédago-
gique d’octobre 1999, conclut ainsi
son exposé : « Nous supportons les
décrocheurs, nous les regardons
passer sans intervenir… jusqu’à ce
qu’ils dérangent trop… alors, on
les aide à partir plus rapidement! ».
Cette parole bien à propos fut, à
l’école Louis-Joseph-Papineau, l’élé-
ment déclencheur d’une réflexion

novatrice et d’un désir profond de
prévenir le décrochage scolaire.
D’un exercice intellectuel au
départ : lecture et résumé critique
(naissance de l’aventure), à un
exercice pratique : présentation d’un
projet pédagogique (commencement
de l’aventure), Motivation.com était
né!
Le projet consiste en une démarche
cyclique de deux ans où les valeurs
relatives à la coopération, à l’ap-
proche par projets, à l’enseigne-
ment stratégique par compétences
sont présents dans l’enseignement
de toutes les matières. L’élève sera
responsable de la préparation et de
la construction de son savoir, de
son activation, de son intégration et
de ses réinvestissements.
Peu préparées (leur projet n’avait
été accepté par la Commission sco-
laire au Cœur-des-Vallées que le 
27 juin 2000), mais fortement
influencées par le Programme des
programmes du primaire ainsi que
par de nombreuses lectures faites
au cours de l’été précédent (conseil
de coopération, enseignement stra-
tégique et autres) et dynamisées par
quelques rencontres d’organisation
(gestion de classe, projets, etc.),
nos trois enseignantes accueillent,
en septembre 2000, leurs 32 élèves
de 1re secondaire, classe hétéro-
gène.
Mais qu’à cela ne tienne! malgré
leurs angoisses, leurs essais et
erreurs ainsi que leurs moments de
découragement (ô combien rares,
l’esprit d’équipe faisant office d’éner-
gisant!), nos pionnières déve-
loppent, au cours de leur chemine-
ment, une riche instrumentation
pédagogique qu’elles sont, d’ores et
déjà, en mesure de partager avec
des collègues.
D’ailleurs, cette année, Motivation.
com se compose de deux groupes
de 32 élèves chacun : un en 1re se-
condaire, et un en 2e secondaire.
Une activité commune sur une base
de plein air a permis, au début de
l’année scolaire, aux deux groupes

MOTIVATION.COM
par Mireille Noel
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et l’enseignement coopératif occu-
pent une place encore plus déter-
minante. 
Ce cours à option (sciences envi-
ronnementales) nous a permis,
dans notre démarche d’expérimen-
tation et de sensibilisation concer-
nant la préservation de l’eau po-
table, de tisser des liens fructueux
d’appartenance à des réseaux d’ac-
tion dédiés à la préservation, à l’en-
gagement environnemental et à la
solidarité internationale. Mention-
nons brièvement notre collabora-
tion avec :
– la Biosphère, premier centre

canadien d’observation environ-
nementale, et avec son réseau
d’observation active du fleuve
Saint-Laurent et de son bassin
versant (ROAB), qui propose la
réalisation d’un excellent projet
associant l’enseignement coopé-
ratif et la pêche scientifique. En
tant qu’observateur actif depuis
1999, notre école profite de la
présence sur le terrain de scien-
tifiques, d’une collecte d’infor-
mations par le truchement de 
« l’eautoroute » électronique et
de diverses expertises sur l’eau,
pour discuter des solutions qui
assureront la sauvegarde des
écosystèmes Saint-Laurent –
Grands-Lacs;

– le Conseil de recherche en déve-
loppement international (CRDI),
qui propose des expériences
d’analyse biologique et de mesure
de toxicité de l’eau effectuées par
nos élèves ainsi que par ceux de
26 écoles canadiennes et de plu-
sieurs écoles à travers le monde;

– le réseau des établissements verts
Brundtland de la CSQ et avec la
société Recy-Québec qui travaille
à l’avènement d’un monde écolo-
gique, pacifique, solidaire et démo-
cratique et qui a créé, en 1999,
une plate-forme en éducation
pour un avenir viable (EAV). Cette
plate-forme, qui témoigne avec
lucidité de ce désir de « commu-
nauté de destin terrestre », a
aussi pour objet de reconnaître

les interventions pédagogiques
effectuées par les membres de la
CSQ depuis les 25 dernières
années, tant sur le plan des droits
humains, de la paix, de la coopé-
ration, de la solidarité que sur
celui de l’éducation relative à
l’environnement.

M. Yves Hébert est enseignant à
l’école Des Lacs de la Commis-
sion scolaire des Portages-de-
l’Outaouais.

Notes
1. Classement utilisé par les limonologistes

que nous avons intégré dans un code de
classification.

2. Selon Michel Batisse, conseiller pour
l’environnement à l’UNESCO, le dévelop-
pement durable est « l’obligation de ne
pas compromettre les possibilités de
satisfaire les besoins vitaux des généra-
tions futures en cherchant à répondre à
ceux de la génération actuelle ».

3. Pour Hélène Rioux (2001) cette manière
d’envisager l’apprentissage de ces savoirs
se caractérise par « une réorganisation
constante des acquis antérieurs en inter-
relation avec son environnement; le lien
aussi avec les situations de la vie cou-
rante; l’ouverture aux autres contenus,
qui suppose l’interdisciplinarité; le trans-
fert et la réutilisation des savoirs; ainsi
que l’importance des interactions so-
ciales avec les pairs, les enseignants et les
enseignantes ».

4. À la suite des événements de Walkerton,
le Téléjournal de Radio-Canada et le jour-
nal Le Droit annonçaient respectivement,
les 6 et 7 août 2000, la fermeture du lac
Gauvreau, à la suite de la prolifération de
cyanobactéries.

5. Albert Jacquard, dans le collectif La
science face au racisme, décrit ainsi les
faiblesses de la classification : « Pour
classer, nous sommes contraints de ne
retenir qu’une fraction des caractéris-
tiques que nous sommes capables de
distinguer dans les objets, il nous faut
appauvrir notre vision. Mais, à ce prix,
nous sommes en mesure de créer un cer-
tain ordre, de mettre en évidence certains
rapports entre les objets. » La science
face au Racisme, Éditions Complexe,
1986, p. 21.

6. Edgar Morin (1999) écrit : « Incapable
d’envisager le contexte et le complexe
planétaire, l’intelligence aveugle rend
inconscient et irresponsable. » Les sept
savoirs nécessaires à l’éducation du
futur, UNESCO 1999, p. 44.

7. CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION.
Aménager le temps autrement, avril
2001.



de se connaître – initiation du type
« Fort Boyard » organisée et animée
par le groupe Motivation.com 2 – et
d’accueillir le Club d’astronomie de
la 5e secondaire, ce qui sera déter-
minant pour le travail sur le thème
« Les planètes » dans le groupe de
Motivation.com 1.
Mmes Josée L’Allier et Marie-Claude
Latourelle ainsi que M. Jean Beau-
champ ont donc vaillamment relevé
le défi et emboîté le pas à leurs pré-
décesseurs. L’attrait d’un réel travail
d’équipe et d’une relation privi-
légiée avec un petit groupe d’élèves,
de même que les constats de résul-
tats probants, les ont poussés à se
joindre à l’équipe initiale.

L’APPROCHE
L’approche retenue à l’école Louis-
Joseph-Papineau est fortement ins-
pirée des théories de l’apprentis-
sage stratégique et des théories
interactionnistes; elle implique 
que tous les professeurs et toutes
les professeures concernés, à la
recherche de la complémentarité
des différents programmes, intè-
grent les compétences discipli-
naires et transversales à l’intérieur
de chacun de leurs cours. Les
points d’ancrage d’une matière à
l’autre s’effectuent à partir d’une
thématique prédéterminée par les
enseignants et enseignantes, mais
développée par les élèves qui cons-
truisent alors une représentation de
la réalité selon une démarche qui
comporte quatre étapes, soit l’ex-
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ploration, la recherche, la créativité
et la communication. Le fait que,
tout en respectant les données syn-
dicales et patronales, les profes-
seurs et professeures enseignent
deux à trois matières facilite les
décloisonnements possibles : objec-
tifs d’apprentissage, horaires, es-
paces, etc.

LES PROJETS
Dans une salle de classe unique,
aménagée selon le concept de la
classe coopérative, milieu sécuri-
sant où se retrouve la trace des
apprentissages, les trente-deux
élèves qui ont choisi, par l’intermé-
diaire de leurs parents, de vivre
cette approche abordent des théma-
tiques aussi riches et englobantes
que « La violence et la pauvreté », 
« L’environnement », « L’amour », 
« La préhistoire », « Les planètes »
ou encore « Le tour du monde »…
Autant de sujets qui servent de pré-
textes à la construction de connais-
sances et au développement de
compétences.
Au départ, les élèves, animés par
l’un ou l’autre de leurs enseignants
ou encore par l’équipe, lorsque
l’horaire le permet, préparent une
carte d’exploration qui leur permet-
tra, en équipes de quatre, de choisir
le sous-thème qu’ils désirent abor-
der ou encore la question à laquelle
ils désirent répondre (hypothèse de
départ).
À titre d’exemple, la thématique 
« Les planètes » a permis de bâtir

un système solaire dans la classe
(arts plastiques : technique de papier
mâché). Sous chaque planète, une
description (français : texte des-
criptif) de ses principales caracté-
ristiques (informatique : recherches
dans Internet et présentation du
texte; méthode de travail : synthèse
et résumé) est traduite, au verso, en
anglais. Les planètes suspendues au
plafond de la classe (mathéma-
tiques : mesure des distances entre
les planètes et des angles de place-
ment; échelle) seront déplacées
régulièrement afin de visualiser leur
réelle révolution annuelle… Une
visite au Planétarium de Montréal, à
la fin du mois, permettra aux élèves
de Motivation.com 1 de parfaire
leur dossier, car ils devront inter-
roger l’astronome présent (mé-
thode de travail : entrevue et prise
de notes), dans le cadre du pro-
gramme de « l’école orientante »,
pour compléter leur catalogue des
métiers (français : réinvestissement
du texte descriptif).
Pendant ce temps-là, en 2e secon-
daire, on aborde le thème « La pré-
histoire ». On a déjà touché, par le
truchement de l’alimentation vue
dans le cours d’histoire (évolution
du comportement humain), le texte
narratif, poétique et descriptif. En
art dramatique, on se familiarise
avec le rythme africain et la prise de
possession de son espace. En mathé-
matiques, à partir de la découverte
de la roue, on étudie le cercle. En
arts plastiques, chaque élève con-
fectionne un masque de son propre
visage, en papier mâché, d’après
des consignes rédigées en anglais.
Par la suite, chaque élève devra
modifier son masque pour le faire
ressembler à un faciès paléolithique
qui sera placé dans l’arbre généa-
logique (leur premier ancêtre!),
travaillé lors du cours d’espagnol.
Le point final de l’étude de ce
thème : une exposition de maque-
ttes agrémentée – pourquoi pas? –
d’une dégustation de mets préhis-
toriques!
L’estime de soi et la fierté du travail
bien fait allument alors des étoiles
dans les yeux des élèves… et de
leurs enseignants et enseignantes.

QUELQUES OUTILS
– Une réunion hebdomadaire du

conseil de coopération au cours
de laquelle les règles de vie de la
classe et leurs conséquences sont
choisies et discutées, les diffi-
cultés relevées et très souvent
résolues est prévue à l’horaire.

– Un échange linguistique qui,
chaque année, permet aux élèves
de se familiariser pendant une
semaine avec la culture anglo-
phone (cette année en Colombie-
Britannique), puis d’accueillir à
leur tour leurs hôtes pour leur
faire connaître la culture qué-
bécoise;

– Une communication régulière –
aux deux cycles : dix-huit jours –
par l’intermédiaire d’un « mé-
mo » avec les parents : messages
de l’équipe d’enseignants, code
graphique d’évaluation des ap-
prentissages (connaissances et
compétences), liste des forces
que l’élève se reconnaît et des
défis qu’il désire relever; une uti-
lisation massive des technologies
de l’information et de la commu-
nication, (un site Web est d’ail-
leurs consacré au projet, qui offre
la possibilité à tous et à toutes de
s’ouvrir à la communauté interna-
tionale); autant d’éléments péda-
gogiques accrocheurs pour de
jeunes adolescents et adoles-
centes, leurs parents et leurs dy-
namiques enseignants et ensei-
gnantes. Quant à l’évaluation,
longuement mise en question – et
elle l’est toujours – par le person-
nel enseignant impliqué, elle se
fait à l’intérieur d’une démarche
réflexive interactive qui permet, à
cette étape de l’expérimentation,
d’en traiter les aspects formatif et
sommatif.

Au cours de la réalisation du projet,
les élèves, à l’aide d’une grille-
questionnaire proposée par les
enseignants et enseignantes, se
situent au regard de leurs appren-
tissages grâce à un code graphique
illustré cette année par un thermo-
mètre gradué, puis décrivent leurs
forces et les défis qu’ils entendent
relever. Tout le suivi de la démarche
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annuelle (productions, graphiques,
commentaires et autres) est con-
servé dans un portfolio prenant la
forme d’un classeur portatif per-
sonnalisé et dans lequel les parents,
au début de l’année et en guise
d’encouragement, glissent qui un
souhait, qui un poème, qui un
dessin, etc.
L’évaluation sommative revêt deux
formes principales : les productions
des projets et les examens de fin
d’année.

POUR LA SUITE DU PROJET
Au dire des enseignantes et des
enseignants concernés, leur expé-
rience professionnelle récente n’est
nullement comparable à celle des
années antérieures. Énergisés par
leurs partenaires solidaires et
coopérants, ils constatent chez les
élèves un goût manifeste d’avancer
dans leurs études, une motivation
qui les pousse à compléter leurs
recherches même durant l’heure du
dîner. Il faut dire que locaux et aide
pédagogique sont disponibles!
Les élèves sont devenus très compé-
tents sur le plan de la rapidité avec
laquelle ils se mettent à la tâche. De
plus, ils réussissent plus facilement
à remettre un travail de bonne qua-
lité. Par ailleurs, les élèves sont
devenus des experts dans le partage
des droits de parole.
« La connaissance plus approfondie
de l’élève que l’on côtoie plus sou-
vent et plus longtemps facilite l’ob-
servation des progrès de chaque
individu et le réajustement rapide
de l’approche », précise une ensei-
gnante. Finie la discipline intempes-
tive, finies les punitions bidons, 
la relation renouvelée entraîne le
plaisir d’apprendre chez les élèves
et le plaisir d’enseigner chez les
enseignants et les enseignantes.
Motivation.com est un projet qui
répond aux besoins et aux intérêts
du milieu, la liste d’attente des ins-
criptions pour l’an prochain en fait
foi! Cette approche pédagogique
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repose sur un personnel enseignant
ayant accepté de modifier peu à peu
sa pratique pédagogique et qui che-
mine d’année en année, au gré de
sa formation continue, de ses inter-
rogations pédagogiques et de son
amour du métier. Et pourtant…
tout n’est pas dit!
Les actions et les réflexions de ces
valeureux partenaires méritent d’être
soulignées puisqu’elles apportent
de l’eau au moulin des chercheurs
et des décideurs.
En effet, dans le cadre d’une ap-
proche par projets, la future et rap-
prochée réforme scolaire du se-
condaire devra probablement se
pencher sur de très nombreux élé-
ments parmi lesquels :
– prévoir (formation et reconnais-

sance) le travail d’équipe des
enseignants;

– abaisser le rapport élèves-maître
afin d’élever la qualité de la re-
lation;

– revoir la notion de « champ d’en-
seignement », dans une perspec-
tive de polyvalence (plusieurs dis-
ciplines);

– accompagner les équipes innova-
trices qui se trouvent bien isolées
sans le soutien de conseillers
pédagogiques ou de chercheurs
universitaires.

Espérons que d’autres enseignants
et enseignantes sauront un jour, à
l’intérieur d’une « Belle Équipe »,
apprendre de leurs erreurs en
s’engageant dans le développement
des compétences chez les élèves.
Pour plus de renseignements, on
peut consulter le site Web conçu
par les élèves : www.cscv.qc.ca/ecole/
eco010/ planete/
Mme Mireille Noel est consul-
tante en éducation.

1. Louise LANGEVIN. L’abandon scolaire,
on ne naît pas décrocheur!, Montréal,
Éd. Logiques, 1994. (Collection Théories
= pratiques dans l’enseignement).

L e jeu de mots – facile,
avouons-le – n’en exprime
pas moins une réalité. En

effet, lorsque 40 p. 100 du person-
nel enseignant au primaire s’est
engagé volontairement dans une
démarche de formation continue
qui l’amène à réfléchir sur ses pra-
tiques, à tenter diverses expériences
pédagogiques et à en discuter avec
des collègues, bref à nommer ses
compétences, à les faire recon-
naître par les autres et à en cons-
truire des nouvelles dans un pro-
cessus dynamique, on peut parler
de modèle « énergisant ». Et si le
nombre de membres du cercle
n’est pas plus élevé, ce n’est pas
faute de volontaires. C’est tout sim-
plement que les budgets ne per-
mettent pas d’en accepter davan-
tage. Quant à la dénomination du
groupe, les lecteurs auront compris
qu’elle découle non seulement du
mouvement enclenché, mais aussi
du nom du lieu de ce projet hors du
commun, la Commission scolaire
de l’Énergie, issue de la fusion de
quatre commissions scolaires de 
la Mauricie. Nous y avons rencon-
tré quatre acteurs de ce projet :
M. Pierre Mélançon, alors directeur
des services éducatifs, M. Luc Pru-
d’homme, conseiller pédagogique
responsable du projet, Mme Nicole
Houle, enseignante membre de
l’équipe-ressource, et M. Stéphane
Robitaille, directeur adjoint et éga-
lement membre de cette équipe.

QU’EST-CE QUE LE
CERCLE DE L’ÉNERGIE?
C’est avant tout un regroupement de
personnes qui ont répondu à l’invi-
tation qui leur avait été lancée à
faire partie d’un réseau d’échanges,
de réflexion et de soutien sur l’ap-
plication de nouvelles stratégies
d’enseignement adaptées aux be-
soins des enfants d’aujourd’hui.

C’est aussi la concrétisation d’une
philosophie, d’une conception de
l’apprentissage fondée sur la mise à
profit des savoirs et des expériences
des membres du groupe ainsi que
sur leur interaction pour amener
chacun à construire de nouvelles
compétences.
C’est enfin la mise en œuvre de
quelques convictions. D’abord, si
l’on offre à des professionnels un
lieu d’échange de points de vue et
d’expériences, ils vont en prendre
possession et en tirer profit. Ensuite,
des personnes engagées dans un
processus de développement pro-
fessionnel ne manqueront pas de
rayonner dans leur milieu même si
elles n’en ont pas reçu le mandat en
bonne et due forme.
Concrètement, comment se cons-
truit ce réseau et comment s’incarne
cette philosophie à la Commission
scolaire de l’Énergie? Par la créa-
tion d’une organisation dans laquelle
des personnes peuvent, pendant
trois ans, se rencontrer et travailler
ensemble, animées et soutenues par
une équipe-ressource dynamique et
attentive à leurs besoins et à leur
évolution.

DES RENCONTRES ORGANISÉES
En décembre 1998, les directions
d’école de cette commission sco-
laire, à l’aide d’un questionnaire
préparé par les services éducatifs,
ont effectué une collecte de ren-
seignements sur les besoins de for-
mation du personnel enseignant.
Puis, une affiche invitant à une ren-
contre les personnes intéressées à
participer au projet expérimental a
été placée dans toutes les salles des
enseignants.
En tout 65 personnes se sont
présentées à la rencontre du 4 jan-
vier 1999 et se sont engagées dans
le Cercle de l’énergie. Regroupées
en fonction de l’année de leurs

LE CERCLE DE L’ÉNERGIE :
UN MODÈLE DE FORMATION 
CONTINUE VRAIMENT 
« ÉNERGISANT »
par Luce Brossard
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élèves, elles ont pris connaissance
des besoins de formation exprimés,
précisé leurs attentes et dégagé un
thème sur lequel elles aimeraient
travailler. Puis, l’animateur de la
rencontre a demandé à ceux et à
celles qui souhaitaient, à leur tour,
animer un groupe de travail de
poser leur candidature. Onze per-
sonnes l’ont fait et cinq ont été rete-
nues. Elles constituent, avec Luc
Prud’homme et deux directeurs
d’école, l’équipe-ressource.
L’an un du Cercle de l’énergie venait
de commencer. Les cinq groupes de
travail ont tenu trois rencontres et
l’année s’est terminée en mai 1999
par une grande réunion au cours de
laquelle chaque équipe a effectué
son bilan. Les membres du Cercle
ont ensuite procédé à une réflexion
plus générale sur ce qui a été réa-
lisé et à une préparation de l’année
à venir. Ils ont alors décidé d’élargir
les objets de travail et de réorgani-
ser les groupes qui, sauf pour les
maternelles, n’allaient pas être for-
més selon l’année d’enseignement.
Au cours de la première année de
l’expérience, deux groupes ont
exploré la pédagogie par projets et
trois ont travaillé aux ateliers. À ces
sujets s’ajoutent maintenant la méta-
cognition, le portfolio et les scéna-
rios « branchés ». Se joignent aussi
au Cercle de nouveaux membres
puisque leur nombre passe à 100 et
celui des animateurs, à 7. De plus,
une autre direction d’école se joint
à l’équipe-ressource.
Cependant, à cause du contexte des
négociations des conditions de tra-

vail, l’an deux n’a débuté qu’en
mars 2000 pour se terminer en
décembre de la même année par 
la diffusion du fruit des réflexions 
et du travail de l’ensemble des
groupes.
En fait, Luc Prud’homme considère
les trois années du projet comme
les trois étapes d’une démarche
d’apprentissage : l’an un équivaut à
l’étape de préparation, au cours de
laquelle on établit un climat et où
chacun acquiert une certaine sécu-
rité; l’an deux constitue l’étape de
réalisation, où l’on passe à l’action,
et l’an trois correspond à l’étape
d’objectivation du processus et des
acquis.
Cette dernière étape qui devait 
se dérouler de septembre 2001 à 
juin 2002 permettait l’intégration
d’une vingtaine d’enseignantes et
d’enseignants du secondaire. Qu’ar-
rivera-t-il ensuite? Le cercle devra-t-
il prendre une autre forme et être
transposé à une plus petite échelle
dans un regroupement d’écoles ou
dans chaque école? L’accompagne-
ment des conseillers pédagogiques
se fera-t-il auprès d’équipes-res-
sources seulement? Les personnes
qui ont été membres du Cercle
demandent-elles à leur tour des
accompagnateurs dans leur milieu?
Rien n’était déterminé au moment
de notre visite à Shawinigan. Le pro-
jet avait été prévu pour trois ans 
et on ne connaissait pas encore 
les ressources financières dont on
pourrait disposer pour la formation
continue dans les années à venir.
Toutefois, il semble évident pour

tous que les retombées de la forma-
tion continue doivent se faire sentir
dans l’école et qu’il faudra songer à
rapprocher le lieu de l’accompa-
gnement du lieu de l’action, et cela,
dans la conjoncture de la réforme.
Il faut préciser que, dans cette com-
mission scolaire, les conseillers
pédagogiques, au nombre de dix,
ont un mandat clair d’accompa-
gnement. Ils vont dans les écoles et
dans les classes et leur crédibilité se
fonde largement sur leur connais-
sance de la réalité vécue par les
enseignants.

UNE ÉQUIPE-RESSOURCE
STIMULANTE
Un réseau d’une centaine de per-
sonnes ne peut pas fonctionner sans
être entretenu, animé et alimenté.
C’est pourquoi la Commission sco-
laire de l’Énergie, s’inspirant du
modèle retenu en Montérégie dans
l’opération « Mission 95 » et de cer-
taines propositions de Jacqueline
Caron sur les équipes-noyaux, a
retenu l’idée de l’équipe-ressource
pour jouer ces rôles.
Pendant l’an un, les membres de
l’équipe-ressource ont participé à
quatre journées et demie de travail
pour préparer les rencontres avec
leurs groupes ainsi que pour visiter
des écoles innovatrices. Il convient
de préciser ici que les enseignants
et enseignantes qui animent les
groupes ont été choisis non pas
parce qu’ils étaient des spécialistes
des thèmes étudiés, mais parce
qu’ils avaient déjà entrepris une
réflexion sur leur pédagogie et tenté
des expériences dans leur classe ou
leur école. Ainsi, Nicole Houle tra-
vaille dans un établissement où l’on
pratique déjà une pédagogie du
projet et où l’on fonctionne par
cycles depuis cinq ans. L’équipe-
école utilise d’ailleurs toutes les
possibilités d’organisation de l’ho-
raire ainsi que son budget de
perfectionnement pour se donner
un après-midi de rencontre par
semaine.
Outre le choix judicieux des anima-
teurs et animatrices, l’équipe-res-
source bénéficie de la compétence
d’un conseiller pédagogique. Au
cours de la première année, Luc
Prud’homme a assisté à toutes les
rencontres des groupes de travail. 
Il a ainsi été en mesure d’aider les

animateurs et animatrices à jeter un
regard réflexif sur leur façon de
faire et de mieux les soutenir. Il leur
avait au préalable fourni de nom-
breux outils, mais surtout il a lui-
même appliqué, dans les ren-
contres de l’équipe-ressource, une
démarche de type constructiviste
qui pourrait servir de modèle pour
les réunions des groupes de travail.
Il s’agissait en premier lieu de per-
mettre à chaque participant de sen-
tir qu’il avait sa place dans le
groupe, d’y trouver une certaine
sécurité ainsi que des réponses à
ses besoins. Il n’était pas question
que quelqu’un sorte d’une rencon-
tre avec un sentiment d’incompé-
tence. Au contraire, il fallait faire
ressortir les forces de chacun.

DES CONDITIONS FACILITANTES
Il était impossible de mettre en
place un projet comme celui-là
sans y consacrer les sommes néces-
saires. La Commission scolaire de
l’Énergie s’étend sur un vaste terri-
toire, et on tenait fortement à ce
que chaque école puisse avoir des
participants au Cercle de l’énergie.
Aussi a-t-il fallu payer leurs frais de
déplacement pour cinq rencontres
par année ainsi que les frais de sup-
pléance. Ces derniers ont été assu-
més à parts égales par les écoles et
la Commission scolaire. On com-
prend donc que cette question à dû
être discutée dans chaque école
puisqu’elle met en cause l’utilisa-
tion du budget de perfectionnement
et que le projet du Cercle de l’éner-
gie a reçu l’assentiment de l’en-
semble du personnel enseignant, ce
qui n’est pas négligeable comme
condition favorable.
Aux dépenses des membres du
Cercle s’ajoutaient celles qu’entraî-
nait la libération de ceux de
l’équipe-ressource pour leur per-
mettre de préparer les rencontres.
La libération et le déplacement de
ces personnes étant assurés, il fal-
lait aussi profiter le mieux possible
des lieux de réunion. Comme
chaque groupe de travail décidait
lui-même de l’endroit de chaque
rencontre, les enseignants ont saisi
l’occasion qui leur était offerte de
satisfaire leur curiosité et de visiter
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les écoles de leurs collègues. Ils ont
ainsi pu découvrir des réalisations
qu’ils ne croyaient pas possibles,
des utilisations originales des res-
sources, des aménagements parti-
culiers mais aussi des ressem-
blances réconfortantes. Ces visites
ont permis à certains de valider
leurs pratiques et à d’autres de s’in-
terroger. Elles ont favorisé le rap-
prochement professionnel de per-
sonnes venant de milieux très
différents et, par le fait même, con-
tribué à l’atteinte d’une certaine
harmonisation vivement recherchée
à la suite de la fusion.

DES RETOMBÉES CERTAINES
Même si, au départ, chaque per-
sonne entrait dans le Cercle de
l’énergie par intérêt personnel, il
était presque impossible que cela
n’ait aucune répercussion dans son
milieu ni aucun lien avec la réforme.
En effet, lorsque quelqu’un change
quelque chose dans sa classe, cela
finit toujours par se savoir, par
éveiller la curiosité et susciter des
questions.
De plus, les directions d’école,
soucieuses d’utiliser au mieux les
ressources dont elles disposent, ne
pouvaient manquer de faire appel à
la compétence de ceux et celles qui
avaient bénéficié de la formation
continue, d’autant plus que, lors-
qu’elles adressaient une demande
aux conseillers pédagogiques, ces
derniers n’hésitaient pas à leur rap-
peler la présence de telle ou telle
personne-ressource dans leur
école. En outre, la réflexion de
chaque enseignant inscrit au Cercle
étant essentiellement pédagogique,
il était inévitable que les liens avec
la réforme se précisent petit à petit
puisque cette dernière est avant tout
pédagogique.
Dans un contexte où l’on déplore le
manque de ressources, la création
du Cercle de l’énergie a permis de
se rendre compte qu’on disposait
d’un vaste réservoir de personnes-
ressources dans divers domaines,
qui étaient peut-être connues dans
leur milieu respectif mais pas dans
l’ensemble de la Commission sco-
laire et auxquelles il serait possible
de faire appel à l’occasion. Et qui FIN

Qu’est-ce que la Commission
des programmes d’études
(CPE)? D’où vient cet orga-

nisme? Quel est son rôle? Quel est
son mandat? Quels travaux cette
commission a-t-elle menés à ce jour
et quels sont ses projets à court et à
moyen termes? Voilà autant de ques-
tions auxquelles le présent article
veut apporter des réponses afin de
rappeler à certains ou de faire
découvrir à d’autres son existence
et, ce faisant, de favoriser le dévelop-
pement d’une dynamique d’échange
entre le milieu scolaire et la Com-
mission qui contribuera à assurer
aux élèves d’aujourd’hui et à ceux
de demain une école efficace, adap-
tée à leurs besoins et aux attentes
de la société.
Qui pense organisme officiel créé
par le législateur pense souvent :
groupe de personnes importantes
mais relativement éloignées des réa-
lités quotidiennes du milieu. Aussi,
avant même de regarder de plus près
ce que fait la Commission, arrêtons-
nous, d’entrée de jeu, à sa compo-
sition. Au total, la CPE regroupe 
11 personnes : 5 enseignantes et
enseignants (deux au primaire et
trois au secondaire), un membre
du personnel professionnel et un
membre du personnel cadre des
commissions scolaires, un membre
représentatif du milieu collégial,
deux du milieu universitaire et un
parent.
Aucune de ces personnes n’est
dégagée de son emploi habituel si
ce n’est que pour participer aux
rencontres de la Commission ou 
à celles de certains sous-comités 
de travail de celle-ci. Évidemment,
les membres de la CPE peuvent
compter sur le soutien d’une équipe
permanente elle-même constituée
de quatre personnes : trois profes-

sionnels (un spécialiste en sciences
de l’éducation et deux agentes de
recherche) et une agente de secré-
tariat.
En vous rendant sur le site Internet
de la Commission des programmes
d’études (www.cpe.gouv.qc.ca),
vous pourrez trouver un ensemble
de renseignements relatifs à cet
organisme et peut-être serez-vous
étonné de constater que vous con-
naissez, de près ou de loin, un des
membres qui la composent.
Voyons maintenant dans leurs
grandes lignes, en résumé, les ori-
gines, le mandat, les travaux passés
et à venir de cette commission.

ORIGINES, MANDAT
ET RÉALISATIONS
DE LA COMMISSION
Inspirée par des pratiques issues
d’autres pays, dont la France, c’est
dans le cadre des États généraux
sur l’éducation qu’a été, pour la
première fois, proposée la création,
au Québec, d’un organisme perma-
nent ayant pour mandat de donner
son avis au ministre de l’Éducation
sur toute question relative aux pro-
grammes d’études. Cette proposi-
tion a ensuite été reprise dans le
rapport intitulé Réaffirmer l’école
produit par le Groupe de travail sur
le curriculum, texte plus connu
sous le nom de Rapport Inchauspé,
pour enfin être confirmée dans la
Loi sur l’instruction publique.
Cette idée, bien qu’elle ne fût pas,
au départ, une création purement
québécoise, s’est vite révélée une
piste d’action dont l’intérêt était
largement partagé par les différents
acteurs du système scolaire. Ainsi,
depuis 1997, le Québec dispose
d’un organisme consultatif dont le
rôle est de conseiller le ministre
afin, principalement, qu’il puisse
dorénavant veiller à l’adaptation

plus est, ces personnes sont cré-
dibles aux yeux des enseignants
puisqu’il s’agit de collègues bien au
fait des difficultés de la profession.
Le Cercle de l’énergie contribue
également à enrichir la formation
pédagogique des futurs directeurs
d’école puisqu’un certain nombre
de membres ont manifesté leur
intérêt pour ce poste. Cela a d’ail-
leurs été le cas pour Stéphane
Robitaille, qui a commencé comme
enseignant membre de l’équipe-
ressource et qui est maintenant
directeur adjoint. Il a l’intention de
transférer la démarche appliquée
dans le Cercle à son école et d’in-
viter le personnel enseignant à s’en-
gager dans un processus semblable.
En permettant à un grand nombre
de personnes de s’inscrire dans un
processus de réflexion sur leur pra-
tique pédagogique et d’expérimen-
tation de nouvelles avenues, le
modèle de formation continue
retenu à la Commission scolaire de
l’Énergie ne pourrait que favoriser
la mise en œuvre de la réforme
fondée sur une approche construc-
tiviste. Comment en effet ne pas
faire le parallèle entre son propre
processus de construction des
apprentissages et celui des élèves?
Comment ne pas être sensible à
leurs difficultés? En permettant aux
enseignants d’éprouver pour eux-
mêmes les bénéfices d’une démarche
coopérative et constructive de for-
mation, on peut sans hésiter affir-
mer que la Commission scolaire de
l’Énergie a vu juste pour ce qui
importe avant tout, quel que soit le
changement souhaité, soit que le
plus grand nombre possible de per-
sonnes se mettent en marche. Or
c’est bien ce qui s’est produit au
sein de ce cercle « énergisant ».
Mme Luce Brossard, maintenant
à la retraite, a été rédactrice de
la revue Vie pédagogique pen-
dant vingt-deux ans.
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continue des programmes d’études
de manière que l’École n’ait plus 
à vivre, de façon cyclique, des
réformes aussi importantes et aussi
exigeantes que celles qui ont été
vécues à ce jour, mais d’abord et
avant tout pour garantir à tous les
jeunes et à la société en général une
école qui s’ajuste en permanence 
à l’évolution constante de leurs
besoins et de leurs attentes.
Évidemment, la Commission a dû,
dans un premier temps, compte
tenu de la refonte de l’ensemble des
programmes, centrer davantage son
action sur les trois autres volets de
son mandat, c’est-à-dire faire des
recommandations au ministre sur
les orientations et les encadrements
généraux pour l’établissement des
programmes d’études, sur le calen-
drier d’élaboration, d’implantation
et de révision de ces derniers et,
enfin, sur le contenu et la forme des
programmes de l’éducation présco-
laire et de l’enseignement primaire
ainsi que sur leur articulation dans
l’ensemble du Programme de for-
mation de l’école québécoise.
Certes, cela a demandé beaucoup
de temps, d’énergie et d’engage-
ment de la part de chacun des
membres de la CPE pour qu’ils
s’approprient, comme groupe, les
enjeux et les orientations de la
réforme avant d’acheminer quelques
recommandations que ce soit au
ministre. Aussi, bien que le rôle de
critique des programmes d’études
confié à la Commission témoigne de
la maturité croissante du système
scolaire québécois, ce dont on ne
peut que s’enorgueillir, comme le
souligne sa présidente, Mme Monique
Hébert, la CPE devait constamment
innover en tentant de trouver des
façons de faire et de présenter ses
analyses qui s’inscriraient de la
manière la plus crédible et harmo-
nieuse possible dans tout le pro-
cessus menant à l’approbation offi-
cielle desdits programmes.
À cette fin, et à l’instar de la Direc-
tion de la formation générale des
jeunes responsable de l’élaboration
du Programme de formation de
l’école québécoise, la Commission
a, entre autres choses, mis en place

de nombreux comités d’examen 
des programmes, lesquels étaient
composés d’enseignantes et d’en-
seignants du primaire et du secon-
daire, de conseillères et de conseil-
lers pédagogiques, de directrices et
de directeurs d’école ainsi que
d’experts universitaires. En tout, à
ce jour, plus de 250 personnes ont
été associées aux travaux de la
Commission.

TRAVAUX EN COURS
ET PROSPECTIVES
Cette année, la Commission pré-
pare, à son initiative, un avis au
ministre sur les programmes dif-
férenciés et les programmes à
options au second cycle du secon-
daire. En plus, et pour les années à
venir, tout en poursuivant son ana-
lyse des programmes du secondaire
présentement en élaboration et en
préparant les avis sollicités par le
ministre sur des sujets aussi impor-
tants que celui l’enseignement des
sciences et de la technologie dans le
cadre de la réforme du primaire et
du secondaire, la Commission s’en-
gagera de plus en plus dans ce qui
constitue, encore une fois, la partie
la plus importante de son mandat,
soit l’adaptation continue des pro-
grammes d’études ou, plus précisé-
ment, l’évaluation continue de la
pertinence et de l’efficacité des pro-
grammes ainsi que la recherche de
solutions aux problèmes qui pour-
raient faire surface au fur et à
mesure de leur mise en application.
La CPE a d’ailleurs déjà préparé des
outils d’examen dont elle aura
besoin dans la poursuite de ses
travaux. De plus, la Commission
entend bien enrichir sa lecture de la
situation en visitant des écoles et en
invitant l’ensemble des agents d’édu-
cation à lui faire part de leurs
observations et de leurs commen-
taires sur le sujet. La CPE invite
celles et ceux qui le souhaitent à
utiliser les possibilités qu’offre à cet
effet son site Internet.

EN GUISE DE CONCLUSION
Je crois que je ne saurais mieux
conclure cet article qu’en résumant
dans les quelques lignes qui suivent
la vision de cet organisme qui se

dégage de manière évidente des pro-
pos exprimés par les membres de la
Commission que j’ai rencontrés.
Au Québec, le monde de l’éduca-
tion a choisi de ne plus travailler en
vase clos et cela constitue un net
progrès tant pour les conceptrices
et les concepteurs de programmes
d’études que pour les praticiennes

et les praticiens. C’est dans cette
perspective de plus en plus ouverte
et démocratique que veut également
s’inscrire la CPE afin d’apporter sa
contribution de manière que l’école
québécoise puisse offrir à tous les
élèves les meilleures chances d’ap-
prendre et de se développer au
maximum de leur potentiel.

A imez-vous les histoires?
Aimez-vous l’histoire?

Plus de mille éducateurs et éduca-
trices ont eu le plaisir de rencontrer
quelques personnages des XVIIe et
XVIIIe siècles, dont Louis Jolliet, et
de se faire raconter des histoires
fantastiques tissées au fil des faits
divers de l’époque.
Le congrès pédagogique du pri-
maire, dont le thème était « Une his-
toire à raconter et à partager », a de
plus permis aux participants et aux
participantes de s’inscrire à des ate-
liers au titre évocateur : « La magie
des allégories », « À la recherche du
petit prince », « Le joyau de la cou-
ronne », etc. La réforme de l’éduca-
tion transparaissait dans les conte-
nus de ces ateliers. On y a parlé,
entre autres, de différenciation péda-
gogique, d’intelligences multiples,
de portfolio, de pédagogie par pro-
jet, du programme de français, ver-
sion 2001 et du Programme des
programmes, toile de fond de l’acte
pédagogique.
Le congrès a débuté par les propos
de M. Robert Bisaillon, sous-mi-
nistre adjoint à l’éducation prés-
colaire et à l’enseignement primaire
et secondaire, qui a tenu à rappeler
plusieurs éléments de la réforme,
dont celui se rapportant à la néces-
sité qu’ont les enseignants et les
enseignantes de travailler ensemble :
« Réussir à faire réussir les élèves
ensemble ». Pour cela, il leur faut
partager, échanger, collaborer à

LE CONGRÈS PÉDAGOGIQUE DE 
L’ASSOCIATION QUÉBÉCOISE DES 
ÉDUCATEURS ET ÉDUCATRICES DU PRIMAIRE
(AQEP) : DE BIEN BELLES HISTOIRES
par Lise Lagacé

l’intérieur de cette organisation
reposant sur les cycles d’apprentis-
sage, ne plus se sentir isolés mais
au contraire rassembler leurs forces
pour trouver des solutions nova-
trices aux défis qui les interpellent.
Nous avons assisté à quelques-uns
de ces nombreux ateliers proposés
aux participants et aux participantes,
notamment celui de Mme Jacqueline
Caron, consultante, qui a souligné
la grande difficulté de passer de la
gestion des ressemblances à celle
des différences. Elle a rappelé que
la différenciation commençait « dans
la tête » et que le véritable enjeu 
de la réforme, c’était justement de
s’occuper « de la différenciation 
de la différenciation ». Nous avons
de plus appris à connaître les divers
types d’intelligences et à dresser le
portrait de celles qui se manifestent
chez les élèves avec Mme Suzanne
Tarte, enseignante. Cette animatrice
courageuse a invité plus de 100 per-
sonnes (elle avait préparé son ate-
lier pour 30 ou 40 personnes) à
participer à une activité de coopé-
ration permettant d’explorer la
théorie des intelligences multiples.
Tout un exploit!
Bref, le congrès s’est déroulé sous
le signe du dynamisme, de l’enthou-
siasme, de la curiosité intellectuelle
et du ludisme.
Mme Lise Lagacé est coordonna-
trice de la Commission de l’en-
seignement primaire au Conseil
supérieur de l’éducation.



LA FORMATION CONTINUE DU PERSONNEL ENSEIGNANT :
UNE RESPONSABILITÉ PERSONNELLE ET COLLECTIVE
par Joce-Lyne Biron

de s’approprier la responsabilité de
la formation continue.
– Redéployer et augmenter les

ressources financières pour la
formation continue au profit
des écoles.

– Mettre à la disposition du per-
sonnel enseignant les ressources
matérielles de l’école afin de
faciliter la mise en œuvre des
activités de formation.

– Soutenir, de façon particulière,
les centres de ressources péda-
gogiques spécialisés.

5. LES ENSEIGNANTS ET LES

ENSEIGNANTES À TITRE DE

PERSONNES-RESSOURCES

Il convient de valoriser la profes-
sion enseignante en reconnaissant
la contribution des enseignants titu-
laires de diplômes de haut niveau,
attestant une réflexion approfondie
et, très souvent, un engagement
dans des projets de recherches-
actions sur l’éducation ou l’ensei-
gnement, au rehaussement de la
culture du milieu scolaire et à la
formation ou à l’accompagnement
de leurs collègues. 
– Introduire le concept d’ensei-

gnante-ressource ou d’ensei-
gnant-ressource, libéré d’une
partie de sa tâche d’enseigne-
ment pour soutenir l’élabora-
tion et la mise en œuvre du plan
de formation continue en
enseignement.

6. L’ADAPTATION DU MODÈLE

UNIVERSITAIRE DE FORMATION

Les universités ont un rôle à jouer
dans la formation continue en
enseignement. 
– Adapter le modèle universitaire

de formation aux nouvelles
orientations de la formation
continue en enseignement.

7. LA CONTRIBUTION DES COLLOQUES

ET DES CONGRÈS

Le COFPE rappelle qu’un effort d’in-
tégration de la formation continue
dans l’organisation du travail doit

LES CONDITIONS À RÉUNIR
1. LA RECHERCHE DE TEMPS

POUR LA FORMATION CONTINUE

L’organisation du travail en ensei-
gnement doit faciliter l’intégration
d’activités de formation pour son
personnel.
Trouver et réserver du temps pour
la formation continue du person-
nel enseignant à l’intérieur de
l’organisation du travail.

2. L’UTILISATION DES JOURNÉES

PÉDAGOGIQUES

L’utilisation judicieuse de journées
pédagogiques à des fins de for-
mation continue permet d’inscrire
celles-ci dans l’organisation du
travail.
– Consacrer un nombre plus im-

portant de journées pédago-
giques à la formation continue
de type organisationnel et col-
lectif.

– Définir collégialement la nature
précise et l’utilisation des jour-
nées pédagogiques réservées à
la formation continue de type
collectif.

3. LA DIVERSIFICATION DES MODES

DE FORMATION ET LA FORMATION

PAR LES PAIRS

La formation continue doit répondre
de façon appropriée à la diversité
des situations, des attentes, des
besoins et des centres d’intérêts
collectifs, organisationnels et per-
sonnels.
– Donner la priorité à la forma-

tion par les pairs dans le mou-
vement de diversification des
moyens, des lieux et des objets
de la formation continue. 

4. LES RESSOURCES MATÉRIELLES

ET FINANCIÈRES

Les activités de formation continue
découlent désormais d’une analyse
des besoins locaux et s’inscrivent
dans une démarche individuelle,
collective et organisationnelle. Le
rôle de la commission scolaire
ayant été redéfini, il revient à l’école
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L e Comité d’orientation de la
formation du personnel
enseignant (COFPE), institué

par une modification à la Loi sur
l’instruction publique, en 1997, 
a pour mandat de conseiller le mi-
nistre de l’Éducation sur toute
question relative à la formation du
personnel enseignant et, plus parti-
culièrement, sur les orientations
fondamentales à donner à la for-
mation des enseignantes et des
enseignants.
Le COFPE est un organisme-conseil
composé de seize membres, dont
quinze sont nommés par le ministre
après consultation de l’ensemble
des partenaires de la formation des
enseignantes et des enseignants. 
Y siègent des enseignantes et des
enseignants des réseaux scolaires
public et privé, des professeurs de
sciences de l’éducation et des
cadres scolaires.
Madame Lorraine Lamoureux, de 
la Commission scolaire de Laval, 
en assume la présidence jusqu’au
31 décembre 2004.
Les rapports d’activité ainsi que les
avis du COFPE sont distribués dans
les réseaux scolaire et universitaire
et publiés dans le site Web du COF-
PE (www.cofpe.gouv.qc.ca).
Parmi les travaux du COFPE, on
peut citer les avis intitulés Une for-
mation de qualité pour un ensei-
gnement professionnel (1998),
Consolider, ajuster et améliorer 
la formation à l’enseignement
(1999), ce dernier avis ayant
inspiré fortement les nouvelles orien-
tations ministérielles en matière de
formation des enseignantes et ensei-
gnants, publiées en 2001 sous le
titre La formation à l’enseigne-
ment : Les orientations – Les com-
pétences professionnelles.
Au cours de l’année 2001-2002, le
COFPE se propose d’adopter un avis
sur l’insertion professionnelle du
personnel enseignant et un avis sur
la formation pratique en ensei-
gnement.

Le texte qui suit présente la synthèse
de l’avis publié par le COFPE à l’au-
tomne 2000 et intitulé Pour une
nouvelle culture de formation
continue en enseignement1.

POUR UNE NOUVELLE CULTURE
DE FORMATION CONTINUE
EN ENSEIGNEMENT
La réforme de l’éducation en cours
lance de nouveaux défis aux ensei-
gnantes et aux enseignants, pre-
miers responsables de sa mise en
œuvre. Dans ce contexte de savoir
en pleine mouvance et de contexte
social en mutation, le COFPE con-
tinue d’alimenter la réflexion sur la
nécessité de la formation continue,
tout en mettant l’accent sur la
nécessité de passer à l’action, l’ob-
jectif étant d’instaurer une véritable
culture de formation continue en
enseignement.
Pour l’élaboration de son avis, le
COFPE s’est largement inspiré des
résultats du sondage2 qu’il avait lui-
même effectué auprès des ensei-
gnantes et des enseignants ainsi 
que d’études récentes sur le sujet3.
Après examen de la situation, le
COFPE estime qu’une culture de
formation continue existe déjà.
Cependant, il y a lieu de soutenir
davantage les enseignantes et les
enseignants, en levant, entre autres,
les obstacles qui limitent leur
engagement dans leur démarche de
formation continue. Ce soutien ouvre
la voie à un programme d’action.
La majorité des recommandations
que le COFPE a adressées au mi-
nistre et à ses partenaires, – seize –
portent sur les conditions à rassem-
bler pour rendre possible cette
nouvelle culture de formation con-
tinue; les six dernières touchent les
moyens à mettre en place pour
assurer la qualité de la formation.
Nous reproduisons ci-dessous
l’énoncé des recommandations par
thèmes.
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être fait en vue d’en optimiser les
résultats. 
– Réviser l’approche individua-

lisée dans le domaine des collo-
ques et des congrès de façon à
diminuer le coût de ce mode de
formation et à en multiplier les
effets positifs.

– Accentuer le caractère multidis-
ciplinaire des colloques natio-
naux ou régionaux et inviter les
conférenciers et les conféren-
cières dans les régions.

8. LE RÔLE DES DIRECTIONS D’ÉCOLE

ET DES COMMISSIONS SCOLAIRES

Les modifications apportées à la Loi
sur l’instruction publique confèrent
un rôle nouveau aux directions
d’école et aux commissions sco-
laires dans la mise en œuvre de la
formation continue en enseigne-
ment. En conformité avec cette Loi,
le COFPE formule cinq recomman-
dations :
– Concevoir des processus, des

méthodes, des instruments de
travail et des mécanismes ap-
propriés de reddition de comptes
pour l’administration de la for-
mation continue du personnel
enseignant.

– Adapter le mode d’allocation
des ressources financières pour
la formation continue en fonc-
tion d’une allocation par école
calculée selon des paramètres
qui prennent en considération
les caractéristiques internes.

– Adopter des modes de gestion 
et des stratégies de formation
prioritairement destinés à l’en-
semble du personnel enseignant
de chacune des écoles.

– Réduire au minimum les struc-
tures intermédiaires, les règles
rigides et les actes de procédure
administrative « multipaliers »
relatifs à la formation continue
du personnel enseignant.

– Redéfinir les responsabilités des
commissions scolaires et des
comités paritaires de formation

continue en fonction de la res-
ponsabilité première des ensei-
gnantes et enseignants, qui est
de déterminer leurs besoins, et
de celle des directions d’école,
qui est d’organiser la formation
continue convenue avec le per-
sonnel enseignant.

ASSURER LA QUALITÉ
DE LA FORMATION
Pour le COFPE, la qualité de la for-
mation se mesure à trois critères :
la pertinence, la cohérence des
activités de formation, c’est-à-dire
leur continuité dans le temps et leur
concordance d’ensemble, et l’effi-
cacité de la formation au regard des
résultats attendus et des ressources
déployées.

1. VEILLER À LA PERTINENCE

DE LA FORMATION

Les activités de formation doivent
être choisies en vue de développer
les compétences du personnel ensei-
gnant et de répondre aux besoins
du milieu.
– Concevoir la formation conti-

nue en réponse à un diagnostic
des besoins individuels et col-
lectifs définis par les ensei-
gnantes et les enseignants eux-
mêmes. 

2. AGRÉER LES FORMATEURS ET

LES FORMATRICES EXTERNES

Afin de mieux assurer la pertinence
de la formation continue, en parti-
culier la formation de type collectif
et organisationnel, le COFPE recom-
mande de :
– Mettre en place un mécanisme

d’agrément des formateurs et
des formatrices externes, en
particulier pour les personnes
qui proposent des services de
consultation ou qui donnent
des conférences.

3. RENFORCER LA COHÉRENCE

DES ACTIVITÉS DE FORMATION

CONTINUE

Le manque de suivi accordé aux
activités de formation et l’absence
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de soutien apporté au personnel
enseignant constituent les princi-
pales lacunes observées dans l’or-
ganisation de la formation continue.
Pour corriger la situation, le COFPE
formule deux recommandations :
– Assurer un suivi individualisé

de la démarche de formation
continue du personnel en-
seignant.

– Assurer une supervision rigou-
reuse de l’exécution du plan de
formation continue de l’éta-
blissement ainsi que des étapes
et des activités qui s’y rat-
tachent.

4. ÉVALUER LES ACTIVITÉS

DE FORMATION

L’accent doit d’abord être mis sur la
portée des activités de formation en
réponse aux besoins exprimés.
– Évaluer rigoureusement et sys-

tématiquement les activités de
formation de façon à procéder
aux adaptations et aux amélio-
rations qui s’imposent pour
l’exécution du plan de forma-
tion de l’établissement.

– Concevoir des modèles et des
instruments en vue d’observer
les résultats tangibles de la for-
mation donnée au regard des
besoins à satisfaire.

CONCLUSION : FAIRE DE
L’ÉCOLE UNE COMMUNAUTÉ
D’APPRENTISSAGE
Pour qu’une nouvelle culture de
formation continue en enseigne-
ment soit instaurée, de façon
durable et effective, elle devra être
considérée comme un élément cons-
titutif du travail de l’enseignante et
de l’enseignant et, par conséquent,
être intégrée à l’organisation du tra-
vail. Le défi pour les écoles sera
alors de devenir des organisations 
« apprenantes », au même titre
qu’elles sont des organisations qui
ont pour mission de faire ap-
prendre. Elles devront faire preuve
de créativité et utiliser les ressources
disponibles de façon judicieuse.

La prise en charge de cette respon-
sabilité ne saurait être reportée.
Considérer que la formation conti-
nue est une nécessité, et estimer
qu’elle est une responsabilité indi-
viduelle, professionnelle et collec-
tive, c’est dire en même temps que
celle-ci doit occuper, dans la pro-
fession enseignante, une place
importante dont on ne saurait faire
l’économie.
Mme Joce-Lyne Biron est secré-
taire-coordonnatrice du COFPE.

Note. – Le COFPE avait publié un premier avis
sur la formation continue : Avis du COFPE
sur la formation continue, ministère de
l’Éducation, Québec, juin 1997, 11 p.

1. COMITÉ D’ORIENTATION DE LA FORMA-
TION DU PERSONNEL ENSEIGNANT
(COFPE). Pour une nouvelle culture de
la formation continue en enseigne-
ment, Québec, novembre 2000, 74 p.

2. COMITÉ D’ORIENTATION DE LA FOR-
MATION DU PERSONNEL ENSEIGNANT
(COFPE). Résultat d’un sondage sur les
pratiques de perfectionnement du per-
sonnel enseignant des commissions
scolaires, Québec, juin 1999, 25 p.

3. CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION.
Berthelot, Michèle. « Enseigner : Qu’en
disent les profs? » Rapport d’une
recherche auprès du personnel ensei-
gnant du primaire, du secondaire et du
collégial, Québec, février 1999, 120 p.
MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION. Direction
de la formation et de la titularisation du
personnel scolaire. Rapport d’évalua-
tion des activités de perfectionnement
du personnel enseignant, avril 1997, 
p. mult.
UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À TROIS-
RIVIÈRES. Département des sciences de
l’éducation. Le rôle des universités
québécoises en matière de formation
continue des enseignantes et des ensei-
gnants du milieu scolaire – Rapport
d’une enquête sur les perceptions et les
attentes des enseignantes et des
enseignants québécois, Trois-Rivières,
février 1999, 128 p.
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RÉPERTOIRE DE
VIDÉOS DE L’OFFICE 
DES PERSONNES
HANDICAPÉES 
DU QUÉBEC

L e Centre de documentation
de l’Office des personnes han-
dicapées du Québec (OPHQ)

a récemment publié un Répertoire
de vidéos. Celui-ci présente près de
500 vidéocassettes qui illustrent les
différentes situations vécues par 
les personnes handicapées et des
moyens leur permettant de parvenir
à l’autonomie. Ces documents cons-
tituent une source de renseigne-
ments indispensables et des outils
précieux d’animation et de sensi-
bilisation. Notons que la collec-
tion audiovisuelle du Centre est
composée à près de 20 p. 100 de
cassettes vidéo portant sur l’intégra-
tion scolaire des élèves handicapés.
Les documents audiovisuels du
Centre de documentation de l’OPHQ
peuvent être empruntés ou vision-
nés sur place. Quant au répertoire,
on peut en obtenir un exemplaire
en s’adressant au :
Centre de documentation
Office des personnes handicapées 
du Québec
600, rue Fullum, bureau 5.08
Montréal (Québec)  H2K 3L6
Téléphone et téléscripteur :
(514) 873-3574
Sans frais : 1 888 264-2362
Télécopieur : (514) 873-9706
Courriel : documentation@ophq.
gouv.qc.ca

lus,
vus 
et en-
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dus
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À LA RECHERCHE D’OUTILS PÉDAGOGIQUES
POUR L’ENSEIGNEMENT DES SCIENCES ET
DES TECHNOLOGIES?
par Simon Mainville

L ors du dernier colloque de
l’Association des professeurs
de sciences du Québec

(APSQ), qui s’est tenu à Shawinigan
cet automne, a eu lieu le lancement
du nouveau site Internet PISTES
(Projet d’Intégration des Sciences
et des Technologies en Enseigne-
ment au Secondaire). Ce site, conçu
par et pour des enseignants et
supervisé par Mme Louise Guilbert,
Ph. D., professeure titulaire en
didactique des sciences à l’Univer-
sité Laval, propose plus que des
activités pédagogiques variées. En
effet, on y trouve aussi de l’infor-
mation sur plusieurs approches et
outils pédagogiques, des renvois à
différents documents de recherche
ainsi que des liens vers d’autres
sites Internet. À partir de ce site, on
peut également avoir accès à un
forum où l’on peut échanger entre
collègues.
Dans le contexte de la présente
réforme, qui nous amène à réflé-
chir sur nos pratiques pédago-
giques, le site PISTES est un outil
interactif prometteur en tant que
point de convergence des idées.
PISTES :
http://www.pistes.fse.ulaval.ca/
L’Université Laval héberge également
le site OPUS (Outils Pédagogiques
Utiles en Sciences). Dans ce site,
vous trouverez des activités reliées
aux programmes de sciences phy-
siques 416-430 et de physique 534.
Une de ses particularités est que les
concepts y sont présentés à l’aide
de thèmes porteurs de sens pour
l’élève, soit l’environnement, la san-
té et les technologies. Les activités
proposées peuvent donc être une
amorce intéressante à une réflexion
sur les domaines généraux de for-
mation définis dans le nouveau pro-
gramme de formation de l’école
québécoise. Vous trouverez égale-

ment de l’information sur les car-
rières associées au domaine de la
physique.
OPUS :
http ://www.fsg.ulaval.ca/opus/

HAMELINE, DANIEL. COURANTS
ET CONTRE-COURANTS 
DANS LA PÉDAGOGIE 
CONTEMPORAINE, PARIS, 
ÉD. ESF, 2000, 141 P. 
(COLLECTION PÉDAGOGIES). ESSAIS.
Daniel Hameline est à la fois histo-
rien et observateur très perspicace
des courants pédagogiques qui se
succèdent et s’affrontent depuis
quelques dizaines d’années. Il invite
à une meilleure compréhension des
forces et des limites de ces courants
en les situant dans l’histoire, cultu-
relle, sociale et politique, dont ils
émergent. Par rapport aux discours
persuasifs rivaux, il aide à prendre
du recul, à sortir d’une sorte de 
« vase clos » pédagogique. Ni utopie,
ni déception amère : les limites ren-
contrées relancent l’action éduca-
tive, en toute lucidité face à des
injonctions partiellement contradic-
toires adressées à l’école.
Deux courts essais rejoignent par-
ticulièrement des questions d’actua-
lité aiguë. Qu’en est-il du rapport
malaisé entre mission d’instruire et
espoir d’éduquer (à propos, entre
autres, de Condorcet)? Quel souci
du peuple et de « la masse » l’école
peut-elle porter, pour faire rempart
à la démagogie et au cynisme du
pouvoir, pour nourrir la démocratie
et la citoyenneté? Propos pour un
engagement qui a survécu à l’ana-
lyse critique.
Arthur Marsolais

VERPRAET, GILLES, 
LES ENSEIGNANTS ET 
LA PRÉCARITÉ SOCIALE. 
LE REGARD DE LA SEINE-
SAINT-DENIS, PARIS, 
PUF, 2001, 205 P. (COLLECTION

SOCIOLOGIE D’AUJOURD’HUI).
Voici une étude sur les collèges
français (l’équivalent, dans l’en-
semble, de notre premier cycle du
secondaire) en zone de forte pré-
carité sociale, par la concentration
de cités-HLM périphériques, à Paris,

où la proportion de familles venues
du Magreb est très élevée. Les diffi-
cultés rencontrées y sont analysées
particulièrement du point de vue des
pressions et des tensions qu’elles
installent dans la pratique profes-
sionnelle des enseignants.
J’ai particulièrement apprécié trois
qualités de ce livre. D’abord, il s’ap-
puie beaucoup sur les travaux fran-
çais les plus originaux et récents en
matière de sociologie de la classe,
de l’école, de la profession ensei-
gnante, et familiarise du même coup
son lecteur avec eux. Ensuite, il
fournit des perspectives précieuses
à toute réflexion approfondie sur 
la mission de socialisation. En con-
texte difficile, les formes émer-
gentes de contribution à la sociali-
sation se reflètent en retour sur la
fonction d’instruction. Que signifie
éduquer lorsque l’environnement
économique et culturel du jeune le
pousse à développer son identité en
direction de la violence et de la
délinquance?
Enfin, les analyses de Gilles Verpraet
peuvent aider à nuancer et à remettre
en perspective une conception trop
gestionnaire de l’école efficace, et
rappeler des tensions inévitables
entre une précarité d’élèves qui
déteint jusqu’à un certain point sur
les enseignants et les enseignantes,
d’une part, et la belle logique des
projets éducatifs, d’autre part. Un
échantillon? « Face à la prégnance
du discours de l’école efficace,
instrumentalisée, violente, se des-
sinent les alternatives pédago-
giques. Et ce n’est pas seulement
l’école Freinet, centrée sur l’en-
fant et ses potentialités créatrices.
Ces alternatives contemporaines
procèdent d’un travail de déca-
lage sur les rapports entre ensei-
gnement, éducation, socialisation,
sur les rapports entre sanction,
socialisation et réparation. Ce
travail sur la norme, entre l’ac-
ceptable et l’inacceptable, entre la

lus, vus et entendus
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norme imposée et la norme com-
municable, entre légitimité et
apprentissage engage différentes
pédagogies possibles : la péda-
gogie de soutien, la pédagogie
relationnelle, la pédagogie de
crise. » (p. 114).
G. Verpraet laisse deviner, en quelque
sorte, quels secours considérables
pourrait apporter une sociologie
non dogmatique au moment (et à
l’endroit) où l’on commencera à
croiser l’optique d’un virage vers la
réussite avec la considération des
facteurs économiques, culturels et
sociaux de socialisation et d’ins-
truction ratées.
Arthur Marsolais

SOUS LA DIRECTION DE MARTINE

SABOURIN, LOUISE BERNARD,
MARIE-FRANCE DUCHESNEAU,
ODETTE FUGÈRE ET SOPHIE

LADOUCEUR. COOPÉRER POUR

RÉUSSIR PRÉSCOLAIRE ET 1ER CYCLE,
ÉDUCATION À LA COOPÉRATION

CHENELIÈRE/DIDACTIQUE,
MONTRÉAL, 2002, 170 PAGES.
Sous la direction de Martine SABOU-
RIN, Lucie ANDREOLI, Blanche
CAMPEAU, Francine GÉVRY et Marc
TRUDEL. COOPÉRER POUR
RÉUSSIR 2E ET 3E CYCLES, Édu-
cation à la coopération Chene-
lière/Didactique, Montréal, 2002,
180 pages.
Les deux recueils Coopérer pour
réussir préscolaire et 1er cycle
ainsi que Coopérer pour réussir 2e

et 3e cycles contiennent des scéna-
rios d’apprentissage coopératifs qui
s’insèrent bien dans les apprentis-
sages scolaires à réaliser en salle de
classe. Ces deux documents repré-
sentent l’aboutissement d’un projet,
étalé sur une année, dont le but
premier a été la formation continue
à la coopération par l’écriture de
scénarios coopératifs. Les auteurs,
des enseignantes et enseignants
accompagnés par Martine Sabourin
(consultante et formatrice en ap-
prentissage coopératif) se sont
inspirés de la réforme pour plani-
fier et élaborer des situations d’ap-
prentissage. Ces scénarios ont été
expérimentés par un grand nombre
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rios, la structure de présentation
simple, récurrente et aérée convie
l’œil du lecteur aux endroits stra-
tégiques : compétence disciplinaire,
compétence transversale, domaine
général de formation (et son axe de
développement)… C’est sans doute
par souci d’économie d’espace que
les auteurs ont mentionné une seule
des composantes pour chaque
compétence visée. Cependant, la
lecture des scénarios suggère bien
un déroulement plus global de la
compétence.
Par exemple à l’activité 31, la com-
posante présentée pour soutenir la
lecture – Réagit à une variété de
textes lus – se réalise à partir de
phrases informatives sur les ani-
maux. À partir de ses phrases,
l’élève doit annoncer et justifier
dans quelle catégorie (habitat,
nourriture…) il placerait l’infor-
mation qu’ils possède. L’équipe doit
se mettre d’accord… Cette activité,
comme bien d’autres, pourrait
devenir un excellent modèle de
fonctionnement pour une activité
plus complète (à partir de livres 
ou de textes plus complets par
exemple).
Chaque activité est présentée dans
ses trois phases (temps pédago-
giques) :
1. amorce;
2. déroulement de l’activité;
3. rétroaction sur l’apprentissage et

sur le processus de coopération.
De plus, une section « considéra-
tions » indique à l’utilisateur des
éléments dont il doit tenir compte
pour la plus grande réussite de l’ac-
tivité.
Un des éléments les plus appré-
ciable de ces recueils, c’est que les
enseignants, en mettant en place
différents scénarios, exploreront
différentes structures coopératives
qu’ils pourront nommer et faire
revivre dans leur classe. La grande
diversité des choix de structures
(graffiti collectif, chacun son tour,
partage, à tour de rôle…) et la
diversité des choix de formation des
groupes (groupes de base, dyades
formés au hasard, groupes d’ex-
perts…) garantissent une variété

d’enseignants de diverses commis-
sions scolaires.
Les premières pages des deux
recueils nous offrent des tableaux
synthèse d’une grande clarté. On y
retrouve les compétences disci-
plinaires (en ordonnée) croisées
avec les cinq domaines généraux 
de formation (en abscisse). Au con-
fluent des deux, de nombreux
numéros renvoyant à des scénarios
d’apprentissage.

COOPÉRER POUR RÉUSSIR
PRÉSCOLAIRE ET 1ER CYCLE
Pour l’éducation préscolaire, les 
6 compétences sont croisées avec
les connaissances se rapportant au
développement global de l’élève
(psychomoteur et moteur, affectif,
social…). Un nombre assez bien
équilibré de situations sont répar-
ties dans le tableau et constituent
les 20 premiers scénarios.
Dans la section 1er cycle, 20 scé-
narios couvrent principalement le
français et les mathématiques (pro-
gramme 2001).

COOPÉRER POUR RÉUSSIR
2E ET 3E CYCLE
Il n’y a pas de répartition spécifique
dans le recueil des scénarios du 2e

et du 3e cycle. Quarante activités
composent le menu dans lequel les
enseignants pourront piger selon
les compétences qu’ils veulent tou-
cher. Évidemment, il ne faut pas
croire que les quelques activités
reliées, par exemple à l’univers
social, suffiront à faire un tour par-
fait d’une discipline du programme.
Mais l’approche proposée pourrait
susciter un grand intérêt chez les
élèves.

POUR LES DEUX RECUEILS

Le matériel nécessaire à chacune
des activités est très bien décrit et,
partout où il est nécessaire d’utiliser
des outils (textes, dessins, con-
signes écrites, cartons de rôles,
grilles, passeport, planche de dis-
cussion…) ces outils sont fournis
sur feuilles reproductibles d’une
très grande qualité.
Il est très facile de se retrouver dans
les recueils. Pour tous les scéna-

de fonctionnement??? qui ne pourra
que garder les élèves éveillés aux
apprentissages (principalement les
apprentissages entourant les habi-
letés coopératives).
Écrire un livre (communiquer des
savoirs d’expérience) alors qu’on
est en plein bouleversement péda-
gogique situe bien ces auteurs; per-
sonnes de terrain déterminées à
avancer à petits pas dans une
réforme qui oblige à se serrer les
coudes pour une plus grande réus-
site de tous. Les auteurs vous
invitent donc à participer avec eux
et elles à une application et une
réflexion autour des scénarios
qu’ils ont mis en place. En par-
courant ces deux livres, je me disais
que les élèves ont dû vivre des
moments d’apprentissage originaux
et stimulants.
Ghislaine Bolduc

ERRATUM
Le livre intitulé De l’oralité à l’écri-
ture, le manuel de français à
l’école primaire, 1830-1900 a été
publié aux Presses de l’Université
Laval et non chez Septentrion, tel
qu’on l’a indiqué dans l’article 
« Lecture, pédagogie et maîtres au
XIXe siècle au Québec » à la page 7
du numéro 120 de la revue (sep-
tembre-octobre 2001).

ÉVÉNEMENT À VENIR
LES DÉFIS DE L’ÉCOLE
PUBLIQUE
La Fédération des commissions sco-
laires du Québec avec la collabo-
ration du ministère de l’Éducation
annonce la tenue d’un colloque sur
les défis de l’école publique qui se
tiendra au Centre des congrès et 
à l’hôtel Hilton de Québec, les 9 et
10 mai 2002.
Renseignements et inscription
Téléphone : (418) 651-3220
Courriel : www.fcsq.qc.ca
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histoire de rire
Chers lecteurs et lectrices, cette rubrique vous est ouverte. Ne soyez pas égoïstes, faites-nous partager les « bons » mots de vos élèves ou les faits cocasses,
absurdes même, dont vous êtes les témoins dans vos classes ou dans l’école. Adressez vos envois à : Vie pédagogique, ministère de l’Éducation, 600, rue Fullum,
10e étage, Montréal (Québec)  H2K 4L1. Sous la direction de Ginette Couture, enseignante d’arts plastiques, les illustrations qui suivent ont été effectuées par
des élèves de l’école secondaire Mitchell-Montcalm de la Commission scolaire de la Région-de-Sherbrooke.

❑ ABONNEMENT — ❑ CHANGEMENT D’ADRESSE POUR LES ABONNÉS À L’EXTÉRIEUR DU QUÉBEC

Remplir ce coupon en y indiquant, pour un changement d’adresse, votre numéro d’abonné 
(ou votre ancienne adresse) ainsi que votre nouvelle adresse. 

Nom

Prénom

Organisme

Adresse appartement

B.P. Ville Code postal

Pays

TARIFS 1 AN 2 ANS
Canada (NB/NE/TN) 23,00 $ 42,00 $
Canada (autres provinces) 21,50 $ 39,00 $
Autres pays 24,00 $ 45,00 $

❑ traite bancaire ❑ mandat postal

À l’ordre de : ministre des Finances

Signature : 

Adresser à : Vie pédagogique
Service de la diffusion
Ministère de l’Éducation
3220, rue Watt, bureau 101
Sainte-Foy (Québec)  G1X 4Z7
CANADA

❑ ABONNEMENT — ❑ CHANGEMENT D’ADRESSE POUR LES ABONNÉS DU QUÉBEC

Remplir ce coupon en y indiquant, pour un changement d’adresse, votre numéro d’abonné 
(ou votre ancienne adresse) ainsi que votre nouvelle adresse. 

Numéro d’abonné (réabonnement)

Nom

Prénom

N˚ rue, route appartement

Ville Province Code postal

Pays

Adresser à : Vie pédagogique
Service de la diffusion
Ministère de l’Éducation
3220, rue Watt, bureau 101
Sainte-Foy (Québec)  G1X 4Z7
Télécopieur : (418) 646-6153
Courriel : vie.pedagogique@meq.gouv.qc.ca

À quel titre travaillez-vous en éducation ou vous intéressez-
vous à ce domaine?
• administrateur scolaire 13
• commissaire d’école 14
• directeur d’école ou directeur adjoint 15
• enseignant 16
• étudiant 17
• personnel du ministère de l’Éducation 18
• professionnel non enseignant 19
• parent 20
• autre 65

« Avoir 100 ans, c’est être centenaire. 
Avoir 1 000 ans, est-ce que c’est être millionnaire? »

DE LA NOUVEAUTÉ!!! Si vous résidez au Québec, vous pouvez maintenant vous abonner à Vie pédagogique ou, le cas échéant, procéder à votre changement d’adresse via 
le site Internet du ministère de l’Éducation http://www.meq.gouv.qc.ca (onglet publications).
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« À la suite d’un petit conflit, deux enfants de maternelle viennent me voir et
me racontent le sujet de leur dispute. Chacun d’eux ayant une version dif-
férente, je leur demande comment je pourrais savoir qui dit la vérité. Un
des deux me répond : « Tu as juste à faire la petite vache a mal aux
pattes… »

Doris Deschesnes
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